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L’ESSENTIEL 
 

REPRENDRE POUR MIEUX ENTREPRENDRE DANS NOS 
TERRITOIRES 

Quoi de neuf depuis le premier rapport de 2017 ? 

 

La Délégation aux entreprises (DAE) du Sénat a adopté à 
l’unanimité, jeudi 6 octobre 2022, le rapport d’information de la mission de 
suivi sur le thème de la transmission d’entreprise, qui concerne tant la 
cession que la reprise. Elle a ainsi dressé le bilan des évolutions observées 
depuis l’adoption de son premier rapport en 2017 et de la proposition de loi 
afférente, en juin 2018.  

La Délégation formule 11 recommandations pour remédier à une 
situation particulièrement alarmante pour notre économie. Elle appelle de 
ses vœux la mise en œuvre d’une véritable politique publique de la 
transmission d’entreprise en France.   

 

1. UNE SITUATION TOUJOURS INQUIÉTANTE 

Quelles évolutions depuis 2017 ?  

Le cadre législatif a été modernisé, en grande partie sous 
l’influence de la Délégation aux entreprises (DAE). En effet, les réformes 
adoptées ont été largement inspirées des mesures défendues par la DAE 
dans le rapport1 « Moderniser la transmission d'entreprise en France : une 
urgence pour l'emploi dans nos territoires » ou dans la proposition de loi2 visant 
à moderniser la transmission d’entreprise :  

 modernisation du « Pacte Dutreil » (suppression de l’obligation annuelle 
d’attestation, reconnaissance de l’engagement « réputé acquis », 
possibilité d’apporter en holding les titres d’une société interposée, etc.) ; 

 élargissement de la possibilité d’échelonner le paiement de l’impôt en cas 
de crédit-vendeur ;  

 assouplissement des conditions pour bénéficier d’un crédit d’impôt en 
cas de rachat par les salariés ; 

 assouplissements en faveur des indépendants. 

 

                                                 
1 https://www.senat.fr/notice-rapport/2016/r16-440-notice.html 
2 https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl17-343.html 
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source : BPCE L’Observatoire 

Malgré ces réformes, la situation demeure inquiétante.  

 L’État ne suit toujours pas le nombre de 
transmissions en France, ni le nombre de 
« pactes Dutreil ». Les études les plus fiables 
demeurent celles de BPCE L’Observatoire ; 
ce dernier note que la diminution du 
nombre des cessions est constante ces 
dernières années : -19 % entre 2010 et 2019 
puis -16 % entre 2020 et 2021. En 2021, une 
légère remontée est observée pour les PME-
ETI mais sans commune mesure avec la 
« vague » des cessions attendues avec la fin 
d’activité des dirigeants d’entreprise 
appartenant à la génération du baby-boom. 

 

Or la démographie des chefs d’entreprise est alarmante : 25 % des 
dirigeants ont plus de 60 ans et 11 % ont plus de 66 ans. L’estimation du 
nombre d’entreprises à céder dans les 10 prochaines années varie de 
250 000 (direction générale des entreprises) à 700 000 (CPME, CCI France, 
CMA-France, CRA-Cédants et repreneurs d’affaires, etc.). Pendant ce temps, 
le Gouvernement communique davantage sur la création que sur la reprise 
d’entreprise, alors que faute de repreneurs, les départs à la retraite des 
dirigeants déboucheront sur la disparition des entreprises. 
 

25% des chefs d’entreprise ont plus de 60 ans 
 700 000 entreprises à céder d’ici 10 ans 

 

La crise, sanitaire et économique, a également des conséquences 
qui rendent le contexte plus complexe en 2022. De nombreux patrons de 
PME seraient enclins à céder leur entreprise plus tôt que prévu, accélérant le 
processus naturel des départs. En outre, elle a fragilisé financièrement les 
entreprises, devenues pour certaines des cibles potentielles. Le phénomène 
de prédation est ressenti plus fortement. Le rachat par des investisseurs 
étrangers, faute de repreneur local, peut s’avérer parfois désastreux car 
certains repreneurs délocalisent rapidement l’activité.  

Enfin le débat public a évolué depuis 2017, certaines positions étant 
particulièrement critiques à l’égard des dispositifs tels que le Pacte Dutreil. 
Elles mélangent souvent l’appréciation du patrimoine professionnel avec 
celle du patrimoine privé, ne prenant pas en compte les externalités positives 
des entreprises familiales.  
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82%

NON, vous ne 
connaissez pas 

82% 

Oui, et vous voyez 
très bien ce dont il 

s’agit 

Oui, mais vous ne voyez pas très 
bien ce dont il s’agit 

 

Pourquoi la reprise d’entreprise est-elle si essentielle ?  

 Car la France a besoin que ses PME grandissent pour devenir des 
entreprises de taille intermédiaire (ETI), essentielles à la performance 
économique de notre pays, à l’emploi et au redressement de notre 
balance commerciale. Or, il faut en moyenne 21 ans pour qu’une 
entreprise puisse devenir une ETI.  

 Car le maintien des entreprises dans leur territoire en garantit la 
vitalité économique et l’emploi. Faute de repreneur, un départ à la 
retraite peut déboucher sur la perte des savoir-faire, des brevets, des 
emplois, de notre compétitivité et, selon les secteurs, de notre 
souveraineté économique. 

 

2. ONZE RECOMMANDATIONS POUR SÉCURISER ET SIMPLIFIER LES 
TRANSMISSIONS 

Sécuriser les transmissions 

Proposition n°1 : Sanctuariser le « Pacte Dutreil » et organiser une 
campagne d’information des dirigeants d’entreprise. Préserver et sécuriser 
ce dispositif fiscal est essentiel pour les entreprises familiales (qui 
représentent 52 % des ETI, alors que les transmissions familiales représentent 
seulement entre 14 et 20 % de l’ensemble des cessions en France contre plus 
de 50 % en Allemagne et 60 % en Italie). En outre, ce dispositif peut 
bénéficier à des personnes hors du cercle familial, comme des salariés. L’une 
des priorités est de mieux informer les chefs d’entreprise qui ne le 
connaissent pas, comme le confirme le très récent sondage CCI-France –
 Opinion Way de septembre 2022 (sondage effectué sur un panel composé de 
630 chefs d’entreprise).      

Connaissez-vous le dispositif « pacte Dutreil » 
visant à alléger la fiscalité de la transmission 

des entreprises dans un cadre familial ? 
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Proposition n°2 : Consolider et clarifier dans la loi la définition de 
la holding animatrice et son application dans le cadre du « Pacte Dutreil ». 

Proposition n°3 : Sécuriser, via un rescrit spécifique, l’appréciation 
administrative du caractère animateur de la holding. 

Ces deux dernières préconisations visent à sécuriser la situation 
juridique de nombreuses entreprises dont le sort fiscal dépend de 
l’appréciation du caractère animateur de leur holding par l’administration. 
Les revirements de jurisprudence par rapport à la doctrine administrative 
sont trop déstabilisants et peuvent remettre en cause des projets de 
transmission. Il est par ailleurs nécessaire d’instaurer un dialogue 
économique constructif entre les entreprises et l’administration fiscale.  

Proposition n°4 : Abroger le dispositif d’obligation d’information 
préalable des salariés de la loi dite « Hamon ». Ce dispositif n’est plus 
adapté au contexte actuel et s’avère même contre-productif. Il ne favorise pas 
la reprise par les salariés et il est source d’insécurité pour une entreprise, car 
un projet de transmission doit pouvoir demeurer confidentiel. Mais cette 
abrogation n’est pas « sèche », elle s’accompagne de plusieurs mesures 
visant à encourager la reprise par des salariés (proposition n°8). De 
nombreux exemples montrent que la transmission aux salariés est un atout et 
un facteur de succès.  

Proposition n°5 : Sécuriser les dispositifs de financement de la 
transmission par Bpifrance. Il s’agit de rétablir, dans le budget de l’Etat, la 
ligne de crédits qui traduit l’effort public en faveur de la transmission 
d’entreprise avec la garantie bancaire et le « prêt transmission » de 
Bpifrance. Ce rétablissement, accompagné d’un vote des crédits à la hauteur 
de l’enjeu, a pour objectif de sécuriser cet accompagnement de Bpifrance que 
TPE et PME jugent « salutaire » et « vital ». 

 

Simplifier les transmissions 

 

Proposition n°6 : Faciliter la transmission des fonds de commerce 
en pérennisant la déductibilité de l’amortissement. Cette possibilité, visant 
à répondre aux urgences de la crise économique, est aujourd’hui une 
dérogation en vigueur pour les fonds acquis entre le 1er janvier 2022 et le 31 
décembre 2025. Elle doit être pérennisée compte tenu de l’enjeu de 
transmission des fonds commerciaux pour les territoires dans les 
10 prochaines années.  

Proposition n°7 : Harmoniser les droits d’enregistrement avec un 
taux unique 

Il s’agit de fixer un taux unique de 0,1% pour mettre fin aux effets 
« pervers » des transformations statutaires opérées dans le seul objectif de 
diminution des coûts de transmission.  
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Proposition n°8 : Faciliter la reprise par les salariés en : 

- Pérennisant le crédit d’impôt en faveur des sociétés rachetées 
par des salariés –article 220 nonies du code général des impôts (CGI), 

- Relevant les abattements fiscaux en cas de reprise par des 
salariés (de 300 000 à 500 000 euros) – article 790 A et 732 ter du CGI, 

- Incitant le fléchage des abondements en droits complémentaires 
du compte personnel de formation (CPF) vers les formations à la reprise. 

Proposition n°9 : Encourager l’anticipation des dirigeants en leur 
offrant un « chèque-conseil pour la transmission » entre 55 et 65 ans. Cette 
mesure, qui existe déjà en Belgique, incitera les dirigeants, notamment de 
TPE et de PME, à réfléchir à la transmission de leur entreprise suffisamment 
en amont de leur départ.  

Proposition n°10 : Faciliter la transmission à un fonds de 
pérennité. Il s’agit d’assouplir –notamment via un sursis d’imposition pour 
les transferts de titres par des personnes morales – le cadre fiscal, 
aujourd’hui extrêmement dissuasif (seuls 3 fonds ont été créés depuis 2019).  

Proposition n°11 : Simplifier les démarches des cédants et 
repreneurs en structurant la coordination, au niveau national et régional, 
entre les différents acteurs publics et privés de la transmission 
d’entreprise. Une charte nationale pourrait ainsi être signée entre tous les 
acteurs publics et privés de la transmission (DGFIP, Bpifrance, CCI, CMA, 
experts comptables, Régions de France, banques, etc.) pour définir : les 
modalités d’une véritable politique publique de la reprise d’entreprise ; une 
déclinaison dans chaque région, où seraient désignés un référent collectant 
les informations relatives aux entreprises concernées (par exemple les CCI) 
et un référent public, notamment pour faciliter le dialogue avec toutes les 
administrations (directions fiscales, services de contrôle des normes, etc.). 
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LISTE DES PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 

N° de la 
recommandation Recommandations Acteurs concernés Calendrier 

prévisionnel Support/action 

OBJECTIFS DE SECURISATION DES TRANSMISSIONS 

1 

Sanctuariser le « Pacte Dutreil » et 
organiser une campagne 
d’information des dirigeants 
d’entreprise  

Gouvernement / 
Relais privés et 
publics / DAE 

Dès l’autonome 
2022 

DAE : réalisation d’un film 
sur le Pacte Dutreil pour une 

mise en ligne sur sa page 
Internet 

2 

Consolider et clarifier dans la loi 
la définition de la holding 
animatrice et son application dans 
cadre du « Pacte Dutreil »  

Parlement / 
Gouvernement 

Automne 2022 Nouvelle PPL Transmission 
et/ou PLF 2023 : CGI : article 

787 B et 966 du CGI 

3 

Sécuriser, via un rescrit 
spécifique, l’appréciation 
administrative du caractère 
animateur de la holding 

Parlement / 
Gouvernement 

Automne 2022 Nouvelle PPL Transmission 
et / ou PLF 2023 : CGI 

+ Acte réglementaire pour 
l’organisation des DDFIP 

4 

Abroger le dispositif d’obligation 
d’information préalable des 
salariés de la loi dite « Hamon »  

Parlement / 
Gouvernement 

Automne 2022 Nouvelle PPL Transmission : 
code de commerce : sections 
3 et 4 du chapitre Ier du titre 

IV du Livre premier et 
chapitre X titre III 



- 12 - 
 

N° de la 
recommandation Recommandations Acteurs concernés Calendrier 

prévisionnel Support/action 

5 

Sécuriser les dispositifs de 
financement de la transmission 
par Bpifrance 

Parlement / 
Gouvernement 

Automne 2022 PLF 2023 : Rétablir l’action 
20 du programme 134 de la 

mission «Économie »et voter 
les crédits suffisants pour 

financer les garanties 

OBJECTIFS DE SIMPLIFICATION DES TRANSMISSIONS 

6 
Faciliter la transmission des fonds 
de commerce en pérennisant la 
déductibilité de l’amortissement  

Parlement / 

Gouvernement 

Automne 2022 Nouvelle PPL Transmission 
et/ou PLF 2023 : CGI : article 

39-1-2° 

7 
Harmoniser les droits 
d’enregistrement avec un taux 
unique  

Parlement / 

Gouvernement 

Automne 2022 Nouvelle PPL Transmission 
et/ou PLF 2023 : CGI : article 

726 

8 

Faciliter la reprise par les salariés 
en :  

- Pérennisant le crédit d’impôt 
en faveur des sociétés rachetées 
par des salariés, 

- Relevant les abattements 
fiscaux en cas de reprise par des 
salariés (300 000 à 500 000 euros), 

- Incitant le fléchage des 
abondements en droits 

Parlement / 

Gouvernement 

Automne 2022 Nouvelle PPL Transmission 
et/ou PLF 2023 :  

 

CGI articles 220 nonies, 790A 
et 732 ter 

 

Et COM de France 
Compétences 
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N° de la 
recommandation Recommandations Acteurs concernés Calendrier 

prévisionnel Support/action 

complémentaires du CPF vers les 
formations à la reprise 

9 

Encourager l’anticipation des 
dirigeants en leur offrant un 
« chèque–conseil pour la 
transmission » entre 55 et 65 ans 

Parlement / 

Gouvernement 

Automne 2022 Nouvelle PPL Transmission 
et/ou PLF 2023 :  

 

10 

Faciliter la transmission à un 
fonds de pérennité 

Parlement / 
Gouvernement 

Automne 2022 Nouvelle PPL Transmission 
et/ou PLF 2023 

Article 177 de la loi « Pacte » 
n° 2019-486 du 22 mai 2019 

et 38-7 quater du CGI 

11 

Simplifier les démarches des 
cédants et repreneurs en 
structurant la coordination, au 
niveau national et régional, entre 
les différents acteurs publics et 
privés de la transmission 
d’entreprise  

Parlement / 
Gouvernement 

+ Bpifrance, CCI, 
CRA, CNOEC, 

Régions de France 
etc. 

 

Automne 2022 puis 
mise en œuvre en 

2023 

Nouvelle PPL Transmission 
puis décrets pour mettre en 
œuvre la loi dans les régions 
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REPRENDRE POUR MIEUX ENTREPRENDRE DANS LES 
TERRITOIRES  

 

Le 23 février 2017, la Délégation aux entreprises (DAE) du Sénat 
adoptait un rapport d’information consacré à la transmission d’entreprise : 
« Moderniser la transmission d’entreprise en France : une urgence pour l’emploi 
dans nos territoires ».  

Ce rapport, issu des travaux de MM. Claude Nougein et Michel 
Vaspart, proposait 27 recommandations devant permettre de lutter contre 
les difficultés de transmission des entreprises. Relayées sur le terrain par 
les dirigeants d’entreprise et les chambres consulaires, ces difficultés sont 
perçues à la fois comme un drame personnel pour les chefs d’entreprise en 
âge de partir à la retraite et souhaitant trouver un repreneur, mais aussi 
comme un enjeu pour les territoires où ces entreprises conditionnent leur 
vitalité économique et le maintien de l’emploi. Le défi n’est pas que local, 
puisqu’il inclut le maintien d’un savoir-faire contribuant à notre 
compétitivité.  

La disparition de certaines entreprises, faute de repreneur ou en 
raison d’une délocalisation après rachat par un investisseur étranger, peut en 
outre s’avérer préjudiciable à notre souveraineté économique. La crise 
sanitaire et les difficultés d’approvisionnement ont mis en évidence la 
problématique de dépendance économique car elles ont permis de prendre 
davantage conscience des conséquences de l’arrêt de certaines productions 
sur notre territoire. Aussi le contexte économique actuel oblige à 
appréhender la question de la transmission d’entreprise sous un angle 
nouveau. 

C’est avec ce nouveau regard, et en constatant que le sujet de la 
transmission émerge quasi-systématiquement des échanges avec les chefs 
d’entreprise rencontrés sur le terrain lors de ses déplacements, que la 
Délégation aux entreprises, présidée par M. Serge Babary, a souhaité 
confier une mission de suivi de ce rapport à MM. Michel Canévet, Rémi 
Cardon et Olivier Rietmann. 

Il s’agit de faire le bilan des avancées réalisées depuis 2017, dont une 
grande partie des améliorations législatives ont été directement inspirées des 
propositions de la Délégation. En effet, Claude Nougein et Michel Vaspart 
ont déposé en mars 2018 une proposition de loi (PPL) visant à moderniser la 
transmission d’entreprise, reprenant les conclusions de leur rapport tout en 
tenant compte des réformes intervenues depuis sa publication (comme le 
remplacement de l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF) par l’impôt sur la 
fortune immobilière (IFI)). Elle fut adoptée en première lecture par le Sénat 
en séance publique le 7 juin 2018. De nombreuses mesures figurant dans ce 
texte ont été rapidement reprises par le Gouvernement et adoptées par le 
Parlement. 
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Cependant, malgré cette modernisation des dispositifs encadrant la 
transmission d’entreprise, force est de constater que la problématique 
demeure. Les acteurs de la transmission auditionnés n’ont malheureusement 
pas observé un « sursaut » sur le terrain pouvant compenser le vieillissement 
démographique des dirigeants d’entreprise.  

Plus inquiétante encore est la position récente du Conseil 
d’analyse économique (CAE), détaillée dans une note de décembre 2021 
intitulée « Repenser l’héritage », qui remet en cause l’intérêt des transmissions 
familiales et le gain économique des dispositifs tels que le « Pacte Dutreil ». 
Le CAE suggère que la solution la plus appropriée serait « une très forte 
réduction voire la suppression des exemptions Dutreil au profit de mécanismes de 
facilités de paiement (…) ». Or, tant les transmissions familiales que le 
caractère essentiel du dispositif « Dutreil » ont été déjà largement 
démontrés dans le rapport de 2017. Cette tentative de remise en cause n’est 
pas anodine et mérite que soit réaffirmée la nécessité de sécuriser le Pacte 
Dutreil pour les transmissions à venir, afin notamment que davantage de 
PME puissent se transformer en ETI et ainsi contribuer à la croissance 
économique de la France.  

Les propositions présentées dans le présent rapport ont été adoptées 
par la Délégation aux entreprises lors de son examen le 6 octobre 2022. Elles 
se déclinent autour de deux axes figurant au cœur des missions de la 
Délégation aux entreprises : la sécurisation et la simplification. Ces 
11 préconisations répondent en outre à 5 objectifs prioritaires :  

- Stabiliser le droit en vigueur pour répondre à la principale 
demande des dirigeants d’entreprise ; 

- Sanctuariser le « Pacte Dutreil », essentiel pour les transmissions 
familiales et pour le développement des ETI en France ; 

- Simplifier les démarches et les dispositifs pour faciliter les 
transmissions et les reprises ; 

- Sécuriser les transmissions en limitant les effets déstabilisants 
de la jurisprudence ou de certaines décisions administratives ; 

- Inciter les dirigeants à anticiper leur transmission. 
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I. UNE SITUATION QUI NE S’EST MALHEUREUSEMENT PAS 
AMÉLIORÉE DEPUIS 2017 MALGRÉ UNE MODERNISATION 
LÉGISLATIVE DES DISPOSITIFS DE TRANSMISSION 

A. EN 5 ANS, PAS DE PRISE DE CONSCIENCE RÉELLE… 

1. Une baisse persistante des transmissions  

Rappelons que la transmission d’entreprise concerne aussi bien la 
transmission intra-familiale que la cession à un tiers (salarié ou non).  

À ce sujet, MM. Claude Nougein et Michel Vaspart avaient dressé un 
constat inquiétant pour la survie des entreprises dans nos territoires. À côté 
des 60 000 transmissions annuelles d’entreprise, 30 000 disparitions 
d’entreprise devaient être regrettées  

Il est utile de rappeler que le premier obstacle à une meilleure prise 
en compte du défi de la transmission des entreprises, identifié par les 
rapporteurs de la Délégation, était précisément celui du défaut de 
statistiques fiables. L’Insee ayant cessé de comptabiliser les cessions 
depuis 2007, la prise en compte des cessions-transmissions n’est plus 
coordonnée et varie selon les critères retenus en fonction des études publiées 
sur le sujet. Malgré l’alerte donnée par le Sénat en 2017, l’État n’a pas jugé 
bon de remédier à ce problème. 

Les chiffres les plus fiables en matière de cessions-transmissions sont 
toujours, d’après l’avis des experts interrogés sur le sujet, ceux de BPCE 
L’Observatoire. Leurs dernières études montrent bien que le phénomène de 
ralentissement des cessions-transmissions d’entreprise s’est accentué :  

• Les opérations de cession ont diminué de 19 % entre 2010 
(45 815 cessions) et 2019 (37 111 cessions), ce qui montre que 
l’idée selon laquelle le vieillissement des dirigeants 
conditionne le nombre de cessions est fausse. 

• Le ralentissement s’est, sans surprise, confirmé entre 2019 et 
2020 avec une nouvelle diminution de 16 % (31 300 cessions 
en 2020).  

Pourtant l’enjeu n’a jamais été aussi important compte tenu de la 
démographie des dirigeants. En outre, le contexte de crise économique 
pousserait de nombreux chefs d’entreprise à vouloir « passer la main » plus 
rapidement que prévu.  

D’un point de vue démographique, les chiffres sont assez 
alarmants. Comme le rappelle Alain Tourdjman, directeur des études 
économiques et de la prospective du groupe Banque Populaire-Caisse 
d’Épargne (BPCE) : « en 2005, 15 % des dirigeants de PME avaient plus de 
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60 ans, contre 25 % aujourd’hui ; 5,5 % des dirigeants avaient 66 ans et plus, 
contre plus de 11 % aujourd’hui ». 

Dans sa contribution, ce dernier note que sur une longue période, le 
nombre de cessions n’a cessé de baisser ces dernières années, en particulier 
pour les entités sans salarié tandis qu’il est plus stable pour les TPE 
employeuses (de 1 à 9 salariés). Il est au mieux légèrement orienté à la 
hausse pour les PME mais sans commune mesure avec la « vague » de 
cessions attendues à la suite de la fin d’activité de la génération du baby-
boom.  

 

 
Source : Bodacc, calculs et estimations BPCE, Etudes & Prospective – 

réponse au questionnaire du Sénat – 29 juillet 2022 

Pour M. Christian Geissmann, trésorier de la CCI Alsace-Métropole, 
représentant CCI France lors de la table ronde organisée le 27 janvier 2022 
par la Délégation aux entreprises, « nous estimons que dans les 
10 prochaines années, environ 700 000 entreprises se trouveront 
potentiellement en situation de cession. Le marché est énorme et représente de 
nombreux emplois. » 

Pour le Mouvement des entreprises de taille intermédiaire (METI), 
une ETI sur deux va se transmettre dans les prochaines années.  

La Direction générale des entreprises (DGE) du ministère de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique 
estime à environ 250 000 le nombre d’entreprises à reprendre au cours des 
dix prochaines années. 

La CPME, dans sa contribution, note qu’en 2019, l’observatoire du 
réseau CRA (Cédants et repreneurs d’affaires) estimait le nombre 
d’entreprises à céder d’environ 68 000 par an, soit un marché de 
680 000 entreprises sur 10 ans. En 2022 les estimations sont encore plus 
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élevées puisque selon Bernard Fraioli, président du réseau CRA, « le marché 
est estimé à 80 000 entreprises, pour 1 million d’emplois environ. Entre 7 000 et 
9 000 transmissions ont lieu chaque année. La transmission est d’une façon 
générale un « angle mort » : on parle énormément de créations, mais peu de 
transmissions. » 

Cet angle mort est effectivement frappant lorsqu’on observe le 
soutien des pouvoirs publics aux créations d’entreprises.  

Pour Alain Tourdjman, « notre pays est un peu trop centré sur l’idée 
de la création. Cela conduit à une fragmentation généralisée du tissu productif 
et va à l’encontre de la croissance interne des entreprises. Parallèlement, le 
nombre de repreneurs d’entreprises existantes et rentables s’avère insuffisant ».  

Ce constat est partagé par tous les experts auditionnés qui regrettent 
que la reprise d’entreprise ne soit pas davantage soutenue en France, 
notamment dans un contexte de concurrence entre pays européens qui 
devrait bien au contraire résulter dans des efforts soutenus pour faire 
émerger davantage d’entreprises de taille intermédiaire.  

Pour mémoire, en 2021 selon l’INSEE, le nombre de créations 
d’entreprises en France a atteint un nouveau record avec 995 900 créations, 
soit 17 % de plus qu’en 2020, année du précédent record malgré un fort recul 
des créations pendant le premier confinement en 2020. Le nombre de 
créations d’entreprises est ainsi supérieur de près de 80 % à son niveau 
moyen sur la période 2010 à 2017, avant l’expansion récente du nombre de 
créations d’entreprises. Cette croissance est portée par les créations de 
sociétés (+ 24 %) et celles d’entreprises individuelles sous le régime du 
micro-entrepreneur (+ 17 %).  

2. Un manque d’anticipation toujours handicapant 

Le président de l’association CRA témoignait lors de la table ronde 
organisée le 27 janvier 2022 par la Délégation : « un problème structurel que 
nous constatons est celui de l’absence d’anticipation de la part des cédants. 
Certaines entreprises sont cédées trop tardivement, ou ne sont pas cédées du tout, 
faute de préparation. Nous essayons de lutter contre ce manque d’anticipation. » 

Le Medef précise, quant à lui, qu’il existe effectivement un paradoxe 
lorsqu’on observe l’âge des dirigeants d’une part et les cessions d’autre part. 
« Il peut être illustré par la formule «intention n’est pas cession». En effet, le 
croisement entre les données des cessions conclues, c’est-à-dire les cessions 
effectivement réalisées, et les données d’enquête auprès des dirigeants afin de 
recueillir leur aspiration à vendre, révèle que les intentions de cession sont 
naturellement plus fréquentes chez les dirigeants plus âgés, mais qu’elles ne sont 
que très partiellement transformées en cession. Il apparaît que moins de la moitié de 
ces intentions sont transformées en cession lorsque le dirigeant est âgé de plus de 
60 ans, alors que cet écart est peu significatif dès lors que le dirigeant a moins de 
55 ans. » Les causes sont multiples selon le Mouvement des entreprises de 
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France : impréparation du dirigeant, gestion des affaires courantes trop 
énergivore, prix de réserve de la cession trop élevé pour les repreneurs 
potentiels, difficultés à trouver un repreneur de confiance, attrait limité de la 
part des repreneurs pour certains types d’activité ou de localisation de 
l’entreprise… La CPME rappelle également que seuls 17 % des dirigeants de 
TPE parviennent à céder leur entreprise après 65 ans. 

Alain Tourdjman décrit plus précisément, au niveau 
macroéconomique, le risque inhérent aux difficultés de transmission et au 
vieillissement des dirigeants d’entreprise : « un dirigeant qui souhaite céder a 
tendance à se désendetter et à désinvestir. Si cette période dure un an ou deux, les 
conséquences pour l’entreprise ne sont pas trop graves. 

Toutefois, compte tenu de la grande difficulté des dirigeants âgés à céder, 
cette période peut parfois durer jusqu’à 10 ans. Or pendant cette longue période où 
un chef d’entreprise n’investit pas et ne développe pas de nouveaux projets, 
l’entreprise perd de la valeur et devient de moins en moins vendable. La probabilité 
de la céder est donc amenée à diminuer. Dans la mesure où 25 % des dirigeants 
de PME ont plus de 60 ans, cette pratique se diffuse à une part de plus en 
plus importante du tissu de PME en France, ce qui a tendance à peser sur le 
taux d’investissement global des PME. » Le même constat est dressé par le 
Medef, qui évoque le danger lié à la généralisation de la réduction 
progressive du potentiel de croissance de l’entreprise.  

3. Des disparités territoriales et sectorielles 

a) Les territoires ne sont pas tous confrontés à la même urgence 

Les études du groupe BPCE de 2019 montrent que le phénomène du 
vieillissement des dirigeants d’entreprises est très sensible à l’échelle 
départementale. La part des dirigeants de plus de 65 ans est 
particulièrement élevée dans trois zones. Elle met d’abord clairement en 
évidence ce que certains géographes appellent la « diagonale du vide », une 
zone de faible densité et de recul démographique qui va des Ardennes et de 
la Meuse aux Pyrénées Orientales en passant par la Nièvre, la Creuse, et le 
Gers. Elle est également très marquée au Nord-Ouest, de l’ancienne région 
Picardie à l’Orne et dans le Sud-Est, de la Corse à la Lozère. À l’inverse, 
dans les écosystèmes de référence pour les entreprises moyennes et les ETI 
(Rhône-Alpes, le Grand-Ouest) et dans la plupart des zones d’influence 
des métropoles, ce phénomène est beaucoup moins marqué.  

Toutefois, la distribution de cette seule variable d’âge occulte 
l’hétérogénéité des situations territoriales en matière de renouvellement 
du tissu d’entreprises en fin d’activité professionnelle. Un exercice de 
typologie prenant en compte, outre la structure par âge, le rythme du 
vieillissement ou la fréquence des cessions et des disparitions, notamment 
après 60 ans conduit BPCE à distinguer sept groupes de départements 
classés dans un ordre décroissant de fragilité.  
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Le Groupe A rassemble la Nièvre, l’Indre, le Gers, la Lozère, les 

Alpes de Haute-Provence, la Haute-Corse et la Corse du sud. Ce sont les sept 
départements dont la situation est la plus critique au regard de la part des 
dirigeants de plus de 65 ans qui, hormis pour la Corse du Sud, dépasse 12 % 
et s’accroît de façon préoccupante malgré des taux de cession et de 
transmission familiale déjà élevés. 

Dans le deuxième groupe B, composé de neuf départements 
(ultramarins mais aussi Oise, Creuse, Aude, Dordogne…) le vieillissement 
est certes moins marqué mais s’accentue sous l’effet d’un taux de cession 
très faible. Pour endiguer la dégradation de ces zones qui se situent au seuil 
du groupe précédent, un redressement rapide et important de la reprise des 
PME en fin d’activité professionnelle est donc nécessaire, sauf à accepter une 
dévitalisation progressive du tissu productif local.  

Le groupe C est un peu moins préoccupant en ce qui concerne l’âge 
mais ne le doit pas seulement à un taux de cession significatif. La forte 
propension à la disparition (judiciaire ou non) au-delà de 60 ans est une 
autre expression de la fragilité du tissu économique territorial. En d’autres 
termes, la cessation pure et simple sans revente y devient une modalité 
fréquente qui limite certes l’avancée en âge mais constitue aussi un échec 
irréversible. Le profil de ce groupe est moins rural puisqu’il englobe, outre 
l’essentiel de la région Hauts-de-France, le littoral méditerranéen des 
Alpes-Maritimes aux Bouches-du-Rhône et certains des départements les 
moins riches d’Ile-de-France.  
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Au total, à travers ces trois groupes, une trentaine de départements, 
comptant pour 27 % des PME et ETI françaises dont le dirigeant a plus de 
65 ans, présente, à des degrés divers, des indicateurs très préoccupants 
quant au renouvellement de leur tissu de PME. Pour autant, cet ensemble 
n’est pas homogène puisqu’il agrège certes des départements ruraux en recul 
démographique et économique mais aussi des départements relevant de la 
zone d’influence de grandes métropoles. 

Avec un effectif important et une part de dirigeants âgés légèrement 
supérieure à la moyenne, le groupe D est représentatif de la situation 
nationale. L’absence d’aggravation du vieillissement s’y explique par des 
taux de cession et de transmission familiale souvent élevés. Compte tenu 
de la projection nationale de la structure par âge à l’horizon 2022, ils 
devront être maintenus, voire accrus pour éviter une dégradation marquée, 
voire une dérive vers les groupes précédents, notamment dans l’Eure, les 
Vosges, le Vaucluse ou le Gard. 

Le groupe E comprend 23 départements, principalement associés à 
des grandes aires urbaines et/ou situés dans l’Ouest du pays et en Ile-de-
France. Hormis Paris, les Hautes-Alpes ou l’Allier, la proportion de chefs 
d’entreprises au-delà de 65 ans est nettement inférieure à la moyenne 
nationale et progresse peu. Un équilibre démographique semble être atteint, 
même si le taux de cession après 60 ans est relativement faible. En 
Île-de-France et dans les zones d’influence des métropoles régionales, la 
création de PME et la transformation des TPE en PME sont les principaux 
facteurs stabilisant, « par le bas », la structure par âge. Le tissu productif est 
sans doute plus jeune dans les autres départements. 

Les deux derniers groupes s’inscrivent de façon plus explicite dans 
un cercle vertueux de cession élevée en fin d’activité professionnelle. Le 
groupe F est associé à des aires urbaines de densité moyenne (Yonne, 
Deux-Sèvres, Sarthe, Indre-et-Loire, Cantal, Saône-et-Loire, Moselle). À côté 
de transferts à titre onéreux et de transmissions familiales très fréquents, le 
recours à la disparition judiciaire ou à la fermeture par défaut comme facteur 
de régulation y est aussi supérieur à la moyenne. En revanche, l’option de la 
cessation ne semble pas nécessaire pour éviter le vieillissement du groupe G, 
davantage représenté dans des écosystèmes régionaux traditionnellement 
favorables aux PME (Rhône-Alpes, le Grand-Ouest ou l’Ile-de-France). En 
l’occurrence, le Doubs, l’Ain, le Rhône et la Loire, le Finistère, l’Ille-et-
Vilaine, le Maine-et-Loire et la Vendée, les Hauts-de-Seine assurent un 
renouvellement optimal de leur tissu de PME et ETI en fin d’activité 
professionnelle. 

b) La dimension sectorielle doit également être prise en compte 

Le Medef a mis en évidence, dans sa contribution, cette composante 
essentielle. Il rappelle ainsi ce qu’avait montré l’étude de BPCE pour 
Bpifrance en 2019, indiquant que le taux de cession de PME (hors TPE) et 
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d’ETI est très supérieur à la moyenne française (2,7 %) dans les activités 
immobilières (7,8 %), en information et communication (3,7 %), ainsi que 
dans le commerce, l’enseignement et la santé, et les services aux entreprises 
(3,0 %).  

À l’inverse, le marché des cessions est structurellement moins 
dynamique dans la construction (1,7 %, à l’exception notable du génie civil), 
dans les transports et entreposage (1,9 %), les services aux particuliers 
(1,9 %) et l’hébergement et restauration (2,3 %).  

Le taux de cession de l’industrie est en ligne avec la moyenne 
nationale, mais les disparités au sein de ce secteur sont importantes : la 
chimie, l’agroalimentaire, les biens d’équipement, le papier, le carton et la 
métallurgie ont des taux de cession plus élevés, contrairement à l’industrie 
automobile, la fabrication de plastiques et de produits métalliques, le travail 
du bois et surtout l’habillement.  

Bien que déjà à un niveau supérieur à la moyenne, le taux de cession 
dans les secteurs de l’information et communication, des activités 
immobilières, des services aux entreprises et de l’enseignement et la santé est 
sur une tendance haussière au cours de la décennie. En revanche, la part des 
PME et des ETI cédées dans les services aux particuliers et, dans une 
moindre mesure, dans les transports et entreposage recule 
tendanciellement. Le taux de cession est globalement constant depuis dix 
ans dans les autres secteurs (industrie, construction, commerce et 
hébergement et restauration). 

Le cas des exploitations agricoles, abordé dans le rapport1 de la 
Délégation en 2017, est également à prendre en compte.  

Ces informations sont particulièrement utiles au regard des 
besoins déjà identifiés en France. Ainsi, n’est-il pas inquiétant de 
constater une baisse tendancielle des cessions dans le secteur des services 
aux particuliers alors que ce dernier est appelé à se développer et que l’on 
rencontre déjà des pénuries de recrutement ?  

Par ailleurs, ne faudrait-il pas suivre de façon précise les taux de 
cessions dans des secteurs pour lesquels la France peut faire la différence 
en termes de compétitivité pour redresser sa balance commerciale ou bien 
ceux pour lesquels des questions d’indépendance économique ont été 
soulevées ?  

4. Un risque de prédation croissant pour nos PME et ETI 

L’affaiblissement du tissu économique de la France était, en 2017, 
davantage perçu sous l’angle de la disparition pure et simple des entreprises. 
Faute de repreneurs, certaines cessaient leur activité et avec elles 

                                                 
1 Cf page 99. 
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disparaissaient les compétences, les emplois, le savoir-faire. En 2022 une 
nouvelle dimension a surgi de façon aigüe dans le débat : le risque de 
prédation. Si la menace de la disparition des entreprises est toujours bien 
présente, s’y ajoute celle du rachat par des capitaux étrangers avec, à terme, 
des délocalisations et la perte sèche de nos technologies, de notre savoir-faire 
au profit de nos concurrents étrangers.  

Certes, il ne s’agit pas de diaboliser tout investisseur venu d’un 
autre pays. Plusieurs témoignages ont salué les investissements étrangers 
et ont appelé à développer le private equity pour soutenir des entreprises 
françaises, notamment familiales, ayant besoin de financer leur 
développement. Cependant les remontées du terrain entrepreneurial laissent 
apparaître de nombreux cas de prédation pure et simple, dans lesquels in fine 
les entreprises disparaissent de nos territoires après que des capitaux 
étrangers soient venus « sauver » de belles entreprises fragilisées 
financièrement.  

Le risque de prédation, lié à la fragilisation financière des 
entreprises françaises, s’est évidemment accru avec la crise sanitaire au cours 
de laquelle, comme l’avait rappelé le METI lors d’une table ronde organisée 
au Sénat : « S’agissant de la prédation, je peux vous donner quelques chiffres 
relatifs aux ETI. En 2021, on a enregistré 25 % d’augmentation de ventes d’ETI par 
rapport à 2020 ; un tiers d’entre elles ont été approchées. Nous observons que des 
entreprises, notamment étrangères, approchent des entreprises françaises, car elles 
sont intéressées par leur savoir-faire. Toutefois, elles ne sont pas nécessairement 
intéressées par leur site, qu’elles rationalisent par la suite. ». 

Certains rachats ont fait réagir, comme par exemple celui de 
l’entreprise familiale Atalian (services de propreté) par le fonds américain 
CD&R (Clayton, Dubilier & Rice). On peut également citer l’entreprise 
familiale Demeyère, fabricant de meubles né dans le département du Nord, 
racheté par un groupe marocain, Safari.  

Dans un contexte de crise où la question de la dépendance 
économique a été soulevée parallèlement à celle de la souveraineté, on peut 
s’interroger sur la capacité de la France à protéger les PME et ETI ayant un 
rôle stratégique. 

Certes la France dispose d’une politique publique de sécurité 
économique, qui s’appuie sur la réorganisation interministérielle découlant 
du décret du 20 mars 2019. Son article premier indique en effet que « La 
politique de sécurité économique vise à assurer la défense et la promotion des 
intérêts économiques, industriels et scientifiques de la Nation, constitués 
notamment des actifs matériels et immatériels stratégiques pour l'économie 
française. Elle inclut la défense de la souveraineté numérique. » 

Le service de l’information stratégique et de la sécurité 
économiques (SISSE)1 de la direction générale des entreprises est chargé 
                                                 
1 https://sisse.entreprises.gouv.fr/fr/qui-sommes-nous 
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d’animer, sous l’autorité du Commissaire à l’information stratégique et à la 
sécurité économiques (également Directeur général des entreprises) la 
politique de sécurité économique française. Dans ce cadre, le SISSE a 
renforcé sa mission de détection des alertes de sécurité économique et de 
proposition de solutions de remédiation. Concrètement, le SISSE a détecté 
près de 500 alertes de sécurité économique en 2021, dont l’écrasante 
majorité (plus des 2/3) est effectivement liée à des tentatives de captations 
de savoir-faire et de transferts technologiques. 

Pour la Direction générale des entreprises (DGE), « lorsque la menace 
est constituée par un projet de rachat par un acteur étranger, le cadre juridique du 
contrôle des investissements étrangers (IEF)1 est une réponse adaptée. » La 
réglementation a été modernisée par la loi PACTE et le décret du 
31 décembre 2019. Elle soumet en effet tout prise de participation extra-
européenne au-delà de 25 % des droits de vote - seuil abaissé 
temporairement à 10% pour les sociétés cotées pendant la crise - (ou toute 
prise de contrôle pour les investisseurs européens) « dans les entreprises des 
secteurs jugés stratégiques pour la Nation » à autorisation du ministre 
chargé de l’économie. 

Ainsi, 328 dossiers ont été déposés en 2021 dans le cadre de la 
procédure IEF, année record puisque le nombre de dossiers a augmenté de 
31,2 % par rapport à 2020. 124 opérations ont été analysées comme relevant 
du champ d’application de la réglementation. 57 autorisations simples (sans 
condition) ont été accordées et 67 autorisations ont été accompagnées de 
conditions. L’investisseur peut ainsi se voir imposer des conditions comme 
le maintien de la propriété intellectuelle des brevets, de la production et des 
capacités de recherche et de développement sur le sol national. L’effet 
dissuasif est important pour « les investisseurs à l’honorabilité incertaine », 
comme le précise la DGE.  

La sécurité économique apparaît ainsi comme bien organisée, mais 
elle semble viser les sociétés les plus grandes, laissant passer les PME « sous 
le radar ». D’ailleurs c’est la position de la commission des affaires 
économiques du Sénat, présentée dans un rapport du 6 juillet 2022 intitulé 
« Cinq plans pour reconstruire la souveraineté économique » : « les 
rapporteurs s'étonnent que le choix ait été fait de circonscrire cet 
abaissement du seuil aux seules sociétés françaises cotées, excluant de fait 
les PME. En effet, tous les secteurs d'activité stratégiques comportent un grand 
nombre d'entreprises sensibles, notamment les sous-traitants des grands groupes, 
qui ne sont pourtant pas cotées. La DG Trésor a indiqué aux rapporteurs que cette 
restriction résultait de la plus grande dispersion du capital des sociétés cotées par 
rapport à celui des PME non cotées, exposant davantage les premières que les 
secondes à un risque d'opération inamicale (avec 10 % des voix, un actionnaire 
pourrait exercer une influence significative). Pour autant, compte tenu de 
                                                 
1 Fixé par la loi du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des entreprises (loi 

« PACTE ») et le décret du 31 décembre 2019 relatif aux investissements étrangers en France. 
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l'impact de la crise sur la situation financière de toutes les entreprises, et des 
enjeux de souveraineté qui s'attacheraient à une prise de contrôle étrangère 
potentiellement inamicale au sein d'un sous-traitant stratégique, les 
rapporteurs considèrent essentiel de protéger les sociétés non cotées de la 
même façon que les sociétés cotées. » 

Les PME sont essentielles car elles garantissent bien souvent 
l’indépendance en matière de sous-traitance, mais également car elles 
constituent les futures ETI stratégiques. Faciliter la transmission de ces 
entreprises constitue donc à la fois un rempart contre la prédation, dont le 
risque est plus menaçant en période de crise, et une arme pour défendre la 
souveraineté économique de la France.  

B. …MALGRÉ DES AMÉLIORATIONS LÉGISLATIVES MAJORITAIREMENT 
ISSUES DES TRAVAUX DE LA DÉLÉGATION AUX ENTREPRISES  

Plusieurs dispositifs ont été améliorés afin de faciliter la 
transmission d’entreprise. Le Gouvernement, puis le Parlement, ont 
notamment repris des propositions de la Délégation aux entreprises issues 
du rapport précité de 2017 et/ou de la proposition de loi adoptée en 
juin 2018.  

1. La modernisation du « Pacte Dutreil » 

Le rapport de de la Délégation avait mis en évidence l’importance 
du dispositif fiscal défini à l’article 787 B du CGI, mais également les 
contraintes inhérentes à certaines limitations de la loi.  

Plus encore, la proposition de loi n°343 précitée proposait, à son 
article 8, une série de modifications visant notamment à : 

- tenir compte des sociétés unipersonnelles, de plus en plus 
nombreuses dans le tissu économique, 

- supprimer la condition de maintien inchangé des participations en 
cas de sociétés interposées entre le redevable et la société éligible au 
dispositif « Dutreil »,  

- réaffirmer l'engagement collectif réputé acquis (Ecra), dont 
l'administration avait progressivement limité l'usage, ce qui soulevait des 
difficultés en termes de sécurité juridique pour de nombreux professionnels 
de la transmission, 

- garantir une meilleure continuité en cas de décès de l'associé 
exerçant les fonctions de dirigeant, 

- supprimer les obligations déclaratives annuelles, 

- prévoir qu'une violation partielle de l'engagement collectif ou 
individuel n'entraîne qu'une déchéance au prorata, 
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- préciser les possibilités d'apport à une holding et mieux définir la 
notion de holding animatrice. 

La loi de finances pour 2019 a assoupli le régime du pacte Dutreil, 
permettant une transmission facilitée entre vifs ou par décès. Les 
modifications ont notamment : 

- permis la souscription d’un engagement unilatéral de conservation 
des titres ; 

- assoupli les conditions de seuil minimal de détention du capital 
pour la souscription d’un engagement collectif de conservation ; 

- assoupli les conditions dans lesquelles l’engagement collectif de 
conservation est considéré comme « réputé acquis » sans avoir été 
formellement souscrit, en présence d’une société interposée ; 

- permis la souscription d’un pacte Dutreil dans les six mois suivant 
le décès du dirigeant en cas d’absence d’anticipation de la transmission ; 

- permis l’apport des titres, par les bénéficiaires de la transmission, 
à une société holding au cours de la phase d’engagement collectif et non plus 
uniquement au cours de la phase d’engagement individuel de conservation ; 

- permis d’apporter en holding les titres d’une société interposée ; 

- considéré qu’une offre publique d’échange précédant de moins 
d’un an une opération de fusion ou de scission ne porte pas atteinte à 
l’engagement individuel de conservation ; 

- supprimé l’obligation annuelle de fournir à l’administration une 
attestation du respect des engagements, qui représentait une charge 
administrative pour les bénéficiaires des pactes et s’avérait inutile. 

En complément de ces modifications, le régime du pacte Dutreil a 
fait l’objet d’éclairages doctrinaux à la suite d’une consultation publique. 
Face aux critiques formulées par les praticiens et les instances 
représentatives des entrepreneurs, ces précisions ont été apportées via la 
mise à jour Bulletin officiel des finances publiques (Bofip)1 le 21 décembre 
2021. L’administration est ainsi revenue sur la quasi-totalité des griefs 
soulevés, mais ce temps d’attente (trois ans entre l’adoption de la loi de 
finances et la publication du bulletin) a cependant été fortement critiqué 
par les chefs d’entreprise, qui ont vécu cette période d’incertitude comme 
une source d’insécurité juridique.  

                                                 
1 https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/6509-PGP.html/identifiant%3DBOI-ENR-DMTG-10-20-40-

10-20211221 
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2. Le crédit-vendeur, un élargissement limité 

L’échelonnement du paiement de l’impôt sur les plus-values de 
cession des PME ou ETI en cas de crédit vendeur constituait la proposition 
n°9 du rapport n°440 de la Délégation aux entreprises. Il s’agissait d’un 
élargissement d’une mesure alors réservée aux petites entreprises dont le 
chiffre d’affaires était inférieur à 2 millions d’euros et employant moins de 
10 salariés1. Cette réforme a été reprise à l’article 6 de la proposition de loi 
visant à moderniser la transmission d’entreprise, adoptée le 7 juin 2018 en 
première lecture par le Sénat. 

Quelques mois plus tard, cette mesure était reprise dans la loi de 
finances pour 2019, autorisant le cédant qui consent un crédit-vendeur à 
régler l’impôt sur les plus-values de cession au rythme des paiements 
programmés et effectués par le repreneur, et ce, sur une durée maximale de 
5 ans. Ainsi, selon que le crédit vendeur court sur 2, 3, 4 ou 5 ans, l’impôt est 
désormais étalé sur la même durée, diluant d’autant l’effort financier. 
Toutefois, cette mesure était plus limitée que la proposition initiale de la 
Délégation aux entreprises, car applicable aux petites entreprises employant 
moins de 50 salariés (alors que la Délégation proposait de supprimer la 
condition d’effectif) et dont le total de bilan ou le chiffre d’affaires n’excède 
pas 10 millions d’euros. 

Les plus-values à long terme concernées sont celles réalisées à 
l’occasion de la cession à titre onéreux de l’ensemble des éléments de l’actif 
immobilisé affectés à l’exercice d’une activité professionnelle ou d’une 
branche complète d’activité, à l’occasion d’une cession d’un fonds de 
commerce, artisanal ou d’une clientèle. La loi a élargi cette disposition aux 
plus-values réalisées à l’occasion de titres de sociétés qui répondent aux 
conditions de nombre de salariés et de chiffre d’affaires ou bilan. 

3. Crédit d’impôt pour le rachat par des salariés : une mesure 
temporaire 

S’agissant du crédit d’impôt pour le rachat d’une entreprise par les 
salariés, lorsque ces derniers décident de reprendre leur propre entreprise en 
créant une société exclusivement dédiée au rachat total ou partiel de celle-ci, 
ils peuvent bénéficier d’une aide fiscale matérialisée par un crédit d’impôt 
prévu à l’article 220 nonies du CGI. 

À compter du 1er janvier 2020 et pour les opérations de rachat 
réalisées jusqu’au 31 décembre 2022, les conditions ont été assouplies, 
allant même plus loin que ne le demandait la Délégation aux entreprises 
(proposition n°25 du rapport de 2017) : le seuil minimum de salariés qui 
doivent détenir les parts de la société nouvelle est supprimé, seule une 
                                                 
1 Article 1681 F du CGI 
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exigence minimale de présence est instaurée et seuls sont pris en compte 
pour le calcul du montant du crédit d’impôt les droits de vote attachés aux 
actions ou aux parts de la société nouvelle détenus par une ou plusieurs 
personnes qui, à la date du rachat, étaient salariées de la société rachetée 
depuis au moins dix-huit mois. 

Ce dispositif est borné au 31 décembre 2022 et il a concerné 
seulement 45 entreprises en 2019 (52 entreprises en 2018). La dépense 
annuelle est inférieure à 500 000 €.  

4. Les assouplissements en faveur des indépendants 

Enfin, dans le cadre du plan pour les travailleurs indépendants, la 
loi de finances pour 2022 a assoupli et allégé la fiscalité de la transmission 
pour l’entrepreneur cédant en aménageant deux dispositifs d'exonération 
des plus-values professionnelles : 

(i) pour les plus-values dégagées à l'occasion d'un départ à la 
retraite de l’exploitant ou de l’associé d’une société soumise à l’impôt sur le 
revenu (IR), le délai entre le départ à la retraite et la cession pour bénéficier 
de l'exonération est étendu de 2 à 3 ans à compter du départ à la retraite 
pour les entrepreneurs ayant fait valoir leurs droits à retraite en 2019, 2020 et 
2021 ; 

(ii) pour les plus-values dégagées lors de la transmission d'une 
entreprise individuelle ou de branche complète d’activité, les plafonds 
d’exonération totale et partielle des plus-values sont respectivement portés à 
500 000 € et 1 000 000 € (contre 300 000 € et 500 000 € auparavant) ; 

(iii) enfin, il est désormais possible de transmettre ou de céder la 
totalité d'une activité mise en location-gérance à une autre personne que le 
locataire-gérant lors du départ à la retraite ou lors de la transmission de 
l’entreprise. 

 

 





- 31 - 
 

II. FACILITER LES TRANSMISSIONS : UNE URGENCE POUR NOS 
TERRITOIRES ET NOTRE ÉCONOMIE 

Ce bilan, quelque peu mitigé, pousse à s’interroger sur les raisons 
de l’absence de « sursaut » concernant la transmission d’entreprise. 
Puisque plusieurs éléments de modernisation ont été apportés aux 
dispositifs en vigueur, que manque-t-il pour améliorer la situation, 
c’est-à-dire faciliter la cession d’entreprise ? D’autres réformes législatives 
sont-elles nécessaires ? Les solutions sont-elles d’un tout autre ordre ? 
Quelles mesures doit-on envisager pour accompagner en priorité les 
dirigeants en âge de céder leur entreprise dans les prochaines années ?  

Pour répondre à ces questions, MM. Michel Canévet, Rémi Cardon 
et Olivier Rietmann ont mené des auditions entre le 27 janvier et le 8 juin 
2022, afin de prendre la mesure des obstacles persistants, des améliorations 
constatées et d’identifier les préconisations utiles.  

Des témoignages recueillis ressortent deux thèmes pour les 
dirigeants et pour le maintien des entreprises dans les territoires : 
simplification et sécurisation. Ces deux dimensions sont justement au cœur 
des missions de la Délégation aux entreprises, et répondent aux besoins 
exprimés par les chefs d’entreprise, mais aussi par les experts de la 
transmission qui les accompagnent dans les territoires. Elles sous-tendent ce 
que la Délégation appelle de ses vœux : une véritable politique publique 
de la transmission d’entreprise.  

C’est ainsi que les propositions de la mission de suivi s’articulent 
autour des logiques de simplification et de sécurisation, mettant en 
évidence 5 objectifs prioritaires, indiqués en introduction du présent 
rapport :  

- stabiliser le droit en vigueur pour répondre à la principale 
demande des dirigeants d’entreprise, 

- sanctuariser le « Pacte Dutreil », essentiel pour les transmissions 
familiales et pour le développement des PME et ETI en France, 

- simplifier les démarches et les dispositifs pour faciliter les 
transmissions, notamment les reprises par les salariés, 

- sécuriser les transmissions en limitant les effets déstabilisants 
de la loi, de la jurisprudence ou de certaines décisions administratives, 

- inciter les dirigeants à anticiper leur transmission. 
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A. PREMIÈRE PRIORITÉ : SÉCURISER LES TRANSMISSIONS 

1. Sanctuariser le Pacte Dutreil en stabilisant le dispositif et en 
communiquant mieux 

Le « Pacte Dutreil » demeure un outil essentiel pour les 
transmissions familiales. M. Philippe d’Ornano, co-président du METI, 
rappelait en janvier 2022 devant la Délégation aux entreprises les faits 
suivants : « En 2008, la France comptait 4 500 ETI1, contre 12 500 en 
Allemagne, 10 500 en Angleterre et 8 000 en Italie. Les ETI sont à 70 % des 
entreprises familiales. Il faut en moyenne 20 ans pour parvenir à la taille 
d’ETI, soit une durée où la question de la transmission est amenée à se poser. 
Une ETI sur deux va se transmettre dans les prochaines années.(….) Dans la 
situation actuelle, les difficultés de transmission d’entreprises persistent, puisqu’on 
compte 14 % de transmissions familiales2 en France, contre 50 % en Allemagne et 
70 % en Italie. Même avec le pacte Dutreil, le décalage perdure donc entre la France 
et l’Italie. » 

Comme l’ont souligné de nombreux acteurs économiques rencontrés 
lors du salon BIG3 organisé en octobre 2021 par Bpifrance, l’insuffisant 
nombre d’ETI en France constitue un handicap pour notre pays, dans la 
mesure où ces entreprises sont à la fois ancrées dans les régions mais 
également en général très présentes à l’export. D’ailleurs les travaux en cours 
de la Délégation aux entreprises relatifs au commerce extérieur français, ont 
déjà mis en évidence le lien direct entre le redressement de la balance 
commerciale et le développement des ETI qui constituent une « force de 
frappe » à l’export. Quant à la logique territoriale, déjà démontrée dans le 
rapport de 2017, elle demeure puisque selon le METI, 70 % des ETI 
localisent leur siège social en région. « Il est donc très important de préserver 
ce type d’entreprises, qui irriguent notre territoire. ». Il est utile de rappeler 
que 52 % des ETI ont un actionnariat majoritairement familial, et que si 
l’on compte également les participations minoritaires, alors ce sont 70 % 
des ETI françaises qui ont un actionnariat familial.  

Mais le plaidoyer en faveur du « Pacte Dutreil » ne se limite pas aux 
ETI, les dirigeants de PME ne manquant pas de qualificatifs pour le 
caractériser : « essentiel », « très important », « salutaire »… Ce constat est 
d’ailleurs relayé par la CPME.  

Malgré les dernières mesures de modernisation de ce dispositif fiscal 
défini à l’article 787 B du code général des impôts, des propositions de 
                                                 
1 On dénombre aujourd’hui 5 500 entreprises de taille intermédiaire (ETI) en France, dont environ 

1 000 ETI industrielles ; 13 000 en Allemagne et toujours autour de 10 000 au Royaume-Uni et 
8 000 en Italie.  

2 L’estimation varie de 14 à 20 % de transmissions familiales selon les évaluations, et le chiffre est 
par ailleurs estimé à 56 % en Allemagne et 69 % en Italie. 

3 Bpifrance Inno Generation  
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modifications sont toujours formulées. En particulier, l’une des propositions 
viserait une exonération à hauteur de 90 % en contrepartie d’un engagement 
de conservation totale de 8, voire 10 ans.  

Or, comme l’ont rappelé plusieurs services du ministère de 
l’économie et des finances, la combinaison du dispositif Dutreil et de la 
réduction des droits à 50 % en cas de donation avant 70 ans (article 790 du 
CGI) peut déjà permettre d’exonérer de droits de mutation à titre gratuit 
(DMTG) environ 90 % de la valeur de l’entreprise transmise, voire 
davantage selon la valorisation de l’entreprise. Ainsi, en optant pour un taux 
d’exonération plus élevé, le législateur tendrait à favoriser une transmission 
à taux quasi-nul. Outre la délicate question, jamais tranchée de la 
constitutionnalité d’une telle mesure, il est opportun de s’interroger sur la 
pertinence d’une telle proposition dans un contexte d’attaques assimilant 
de façon souvent abusive patrimoine privé et patrimoine professionnel, et 
considérant l’entreprise comme un « privilège ». Cette logique a même 
débouché sur le récent dépôt d’un amendement1 visant à limiter le recours 
au dispositif Dutreil au 31 décembre 2024, lors de l’examen du projet de loi 
de finances pour 2023 à l’Assemblée nationale. Aussi, vouloir aller plus loin 
dans l’exonération risquerait d’arriver à un résultat contraire à l’effet 
recherché : la pérennité du Pacte Dutreil risquerait d’être remise en cause, 
alors qu’il est précisément question de le sanctuariser. Les rapporteurs ont 
ainsi fait le choix de la sanctuarisation, conscients qu’il est plus que jamais 
nécessaire de réaffirmer l’indispensable préservation du « Pacte Dutreil » 
pour soutenir la transmission d’entreprise et de savoir-faire dans notre 
pays.  

Ils ont en revanche noté les témoignages recueillis en audition, 
soulignant une trop grande méconnaissance du dispositif : non seulement 
parmi les dirigeants -notamment de PME- mais aussi chez certains experts 
de la transmission d’entreprise. Pour les premiers, le « Pacte Dutreil » 
demeure tout simplement trop souvent inconnu ; pour les seconds, les 
réformes de la loi de finances pour 2019 n’ont pas encore nécessairement été 
assimilées. Un très récent sondage mené par CCI-France et Opinion Way 
met en évidence de façon alarmante cette méconnaissance du « Pacte 
Dutreil » : 82 % des dirigeants interrogés ne le connaissent pas du tout !  

Aussi paraît-il urgent, à la fois pour asseoir la légitimité du « Pacte 
Dutreil » mais aussi pour en simplifier l’approche, d’organiser une 
campagne d’information auprès des dirigeants d’entreprise, au niveau 
national, associant tous les experts de l’accompagnement. Afin d’y 
contribuer, la Délégation aux entreprises travaille à la réalisation d’un film 
d’information qui sera diffusé sur sa page Internet. 

Faire connaître le « Pacte Dutreil » du plus grand nombre de chefs 
d’entreprise contribuera non seulement à faciliter les transmissions mais 

                                                 
1 Amendement N o I-CF1252 de M. Labaronne.  



- 34 - 
 

également à sanctuariser ce dispositif fiscal. Une telle campagne aura 
naturellement vocation à présenter les autres dispositifs encourageant la 
transmission, qu’elle soit intra-familiale ou à un tiers, salarié ou non. Parmi 
les professionnels accompagnant les chefs d’entreprise, l’Ordre des 
experts-comptables jouera un rôle central dans l’information et la 
vulgarisation des possibilités offertes par le code général des impôts. Ainsi 
serait-il utile que les experts-comptables insistent sur les dernières réformes 
ayant modernisé le « Pacte Dutreil » ; sur la possibilité offerte à un dirigeant 
ayant cédé son entreprise à ses enfants de rester travailler au sein de celle-ci ; 
sur la possibilité de cumuler le dispositif « Dutreil » avec l’abattement de 
100 000 euros par parent et par enfant pour les transmissions en ligne 
directe, ou encore sur les facilités de paiement tels que la suspension 
pendant 5 ans puis l’étalement sur dix ans de l’acquittement des DMTG. 
Ces dernières facilités, résultant des articles 397 A et 404 GA de l’annexe III 
au CGI, ont d’ailleurs été rappelées par la Direction de la législation fiscale 
dans sa contribution écrite aux travaux de la Délégation.  

 

Proposition n°1 : Sanctuariser le « Pacte Dutreil » et organiser une 
campagne d’information des dirigeants d’entreprise relative au Pacte 
Dutreil et aux autres dispositifs encourageant la transmission. 

 

2. Sécuriser la définition et l’appréciation de la holding animatrice  

Dans leur rapport de 2017, MM. Claude Nougein et Michel Vaspart 
avaient déjà alerté sur la nécessité de clarifier la notion de holding 
animatrice de groupe, dont la loi n’offre qu’une définition floue et 
insuffisamment opérationnelle pour sa mise en œuvre dans le cadre du 
dispositif « Dutreil ». Depuis plusieurs années ce point est identifié par les 
dirigeants d’entreprise comme une source d’insécurité juridique qui ne 
concerne pas que les grands groupes, bien au contraire. 

Rappelons que, selon les informations recensées via le fichier 
statistique FIBEN (fichier bancaire des entreprises géré par la Banque de 
France), en 2017 plus de 33 % des PME employant entre 10 et 100 salariés et 
62 % des PME employant entre 100 et 250 salariés étaient détenues par une 
holding.  

Par ailleurs l’analyse1 des groupes de sociétés par l’INSEE en 
décembre 2019 révèle que ces derniers sont majoritairement de petite taille 
en France : sur un total de près de 134 000 groupes, il n’existe que 289 
« grands groupes », 5 600 groupes de taille intermédiaire, 65 700, petits ou 

                                                 
1 https://www.insee.fr/fr/statistiques/4255703?sommaire=4256020 



- 35 - 
 

moyens et 62 400 sont des microgroupes (c’est-à-dire dont l'effectif est 
inférieur à 10 personnes et dont le chiffre d'affaires ou le total du bilan 
annuel n'excède pas 2 millions d'euros).  

Compte tenu du nombre de PME concernées et des dispositifs 
fiscaux applicables aux holdings reconnues comme animant les filiales, la 
notion de holding animatrice apparaît cruciale. 

C’est précisément le cas pour l’éligibilité au « Pacte Dutreil ». Déjà 
interrogée par les rapporteurs en 2017, l’administration estimait que des 
précisions légales n’étaient pas nécessaires, compte tenu de l’encadrement de 
la notion d’animation et de ses conséquences par la jurisprudence, mais 
également par la doctrine administrative. Si l’on ne peut nier l’action de 
l’administration fiscale et des juges pour tenter d’éclaircir les contours de 
cette notion, la définition de l’animation de groupe et sa prise en compte 
pour l’application de certains dispositifs fiscaux comme le « Pacte 
Dutreil » demeurent instables.  

Sans revenir sur le détail des décisions présenté dans le rapport de 
Claude Nougein et Michel Vaspart, il convient de rappeler qu’une première 
définition apparaissait dans le code général des impôts l’article 885-0 V bis 
relatif à l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF), abrogé depuis. Cette 
définition a été reprise dans la loi de finances pour 2018 qui a cependant 
supprimé les termes de « holding animatrice » à l’article 966 relatif à l’impôt 
sur la fortune immobilière (IFI). Sont ainsi désignées les sociétés qui, outre la 
gestion d’un portefeuille de participations, ont pour activité principale : 

- la participation active à la conduite de la politique de leur groupe 
et au contrôle de leurs filiales exerçant une activité commerciale industrielle, 
artisanale, agricole ou libérale ; 

- le cas échéant, la fourniture à ces filiales de services spécifiques, 
administratifs, juridiques, comptables, financiers et immobiliers. 

Malgré cette base légale, les précisions apportées à la notion de 
holding animatrice et à son application dans le cadre du « pacte Dutreil » 
ont fait l’objet ensuite d’un mouvement incessant entre la doctrine de 
l’administration et celle des différents juges, mettant en évidence, encore 
très récemment, la forte insécurité juridique inhérente à cette situation. 

Les plus récentes oppositions illustrant cette instabilité juridique 
sont :  

- la décision du Conseil d’État du 23 janvier 20201, et celle de la Cour 
de Cassation (arrêt rendu le 14 octobre 20202), relatives au « Pacte 
Dutreil », écartant les critères quantitatifs jusqu’alors retenus par 

                                                 
1 CE, 23 janvier 2020, req. N° 435562 
2 C de Cass., 14 octobre 2020, N° de pourvoi : 18-17.955 
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l’administration fiscale1. En effet, cette dernière estimait que le 
caractère d’animation s’appréciait « au regard de deux critères cumulatifs 
que sont le chiffre d'affaires procuré par cette activité (au moins 50 % du 
montant du chiffre d'affaires total) et le montant de l'actif brut immobilisé 
(au moins 50 % du montant total de l'actif brut) ». Les juges ont rejeté 
cette interprétation administrative, préférant un faisceau d’indices 
déterminés d'après la nature de l'activité et les conditions de son 
exercice et non au regard de simples ratios comptables ; 

- l’arrêt très récent du 25 mai 20222, par lequel la chambre commerciale 
de la Cour de Cassation a considéré que la perte, par la société holding, 
de sa fonction d’animatrice de groupe avant l’expiration du délai légal 
de conservation des parts (engagement individuel), ne pouvait pas en 
droit conduire à rendre inéligible au pacte « Dutreil » la transmission 
des parts ou des actions de cette société holding. Elle a ainsi cassé 
l’arrêt de la Cour d’Appel, en considérant que cette dernière avait « 
ajouté à la loi une condition qu’elle ne comport[ait] pas » et donc « violé » 
les dispositions de l’article 787 B du CGI. Comme l’ont souligné des 
commentateurs3, cet arrêt censure sèchement la Cour de d’Appel de 
Rennes qui avait conforté l’administration fiscale dans sa décision 
de remettre en cause une exonération « Dutreil » accordée à une 
entreprise, au motif qu’après avoir revendu des titres représentant 
83 % du chiffre d’affaires global du groupe, sa holding exerçait une 
activité purement financière. Comme le note François Fruleux : « On 
doit voir dans cet arrêt un rappel ferme adressé à l’administration fiscale qui 
a pris pour habitude, s’agissant de ce dispositif, de retenir des analyses 
contestables rajoutant des exigences n’étant pas prévues par les textes (…) Le 
message est clair : l’administration doit s’en tenir aux exigences légales. » 

Selon Mme Marie-Astrid de Barmon, sous-directrice à la Direction 
de la législation fiscale (DLF), auditionnée le 8 juin 2022, cette décision du 
juge judiciaire « remet profondément en cause la logique du dispositif Dutreil et 
notamment son objectif de pérennisation de l’entreprise ». De plus, elle pourrait 
susciter un effet d’aubaine en permettant la « réalisation d’opérations de 
donation–cession permettant de purger les plus-values latentes, tout en laissant aux 
bénéficiaires de la transmission, la libre disposition de la trésorerie dégagée par le 
produit des titres de la société. ». 

Pour ces raisons, à l’initiative de M. Jean-René Cazeneuve, 
Rapporteur général de la commission des Finances à l’Assemblée nationale, 

                                                 
1 Instruction publiée au BOFiP-impôts, paragraphe n°20 du BOI-ENR-DMTG-10-20-40-10, dans 

sa rédaction du 19 mai 2014. 
2 C de Cass., 25 mai 2022, N° de pourvoi : 19-25.513 
3 Tels que François Fruleux, docteur en droit, maître de conférences associé à l’université Paris-

Dauphine 
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une modification de l’article 787 B a été adoptée1 afin de considérer le 
maintien effectif de l’activité d’animation de groupe durant la durée légale 
de conservation des parts comme une condition pour bénéficier du régime 
de faveur « Dutreil ». Cette modification, considérée comme un dispositif 
« anti-abus », a été maintenue par le Sénat en première lecture et à l’issue de 
la commission mixte paritaire.  

On voit donc ici, par le truchement de ces deux exemples de 
revirement, qu’administration et juges peuvent avoir des lectures très 
différentes des conditions de mise en œuvre du Pacte Dutreil et en 
particulier de la prise en compte de la notion de holding animatrice. Le 
dernier cas est particulièrement saisissant puisque le juge de cassation a 
censuré l’interprétation de la loi par l’administration, obligeant le législateur 
à modifier le texte de l’article 787 B pour ainsi donner une base légale à la 
doctrine administrative.  

Ces évolutions jurisprudentielles soulignent l’instabilité et 
l’insécurité juridique des contours de la notion de holding animatrice, qui 
peuvent générer de lourdes conséquences économiques pour les acteurs de 
la transmission d’entreprise, notamment en matière de recouvrement des 
droits de mutation.  

MM. Claude Nougein et Michel Vaspart avaient préconisé 
l’inscription dans la loi, d’une clarification de la définition de la notion de 
holding animatrice reposant sur une précision des conditions de présomption 
d’animation et de contrôle d’une filiale. L’objectif de cette préconisation était 
de stabiliser cette notion en droit, mais également de la sécuriser 
juridiquement afin de limiter les difficultés financières qui en résulteraient 
pour les entreprises. Au regard de l’actualité jurisprudentielle récente, 
l’objectif de sécurisation juridique apparaît, plus que jamais, crucial pour 
la transmission d’entreprise.  

Un amendement présenté au Sénat lors des débats relatifs au projet 
de loi de finances rectificative pour 2022 montre d’ailleurs que de nouvelles 
questions pourraient surgir à la faveur d’un nouveau contentieux : en effet, 
l’amendement n°438, présenté par M. Daniel Chasseing et rejeté en séance 
publique par le Sénat, proposait que la perte de la qualité d’animation 
n’entraîne pas nécessairement une perte sèche de l’exonération mais 
seulement une perte au prorata des participations détenues par la holding 
dans des sociétés ayant une activité opérationnelle. Cette position, qui n’est 
pas celle de notre assemblée, pourrait néanmoins être examinée 
différemment par le juge sans autre précision législative.  

La Délégation proposera, dans le cadre d’une proposition de loi, 
une définition législative ainsi clarifiée, qui pourrait notamment 
s’appuyer sur un faisceau de présomptions.  

                                                 
1 Amendement n° 730 déposé par M. Jean-René Cazeneuve durant la discussion du projet de loi de 

finances rectificative pour 2022.  
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Proposition n°2 Consolider et clarifier dans la loi les éléments de 
définition de la holding animatrice et son application dans le cadre du 
« Pacte Dutreil ». 

 

L’instabilité dont souffrent les dirigeants n’est pas uniquement liée à 
une carence de définition législative. De nombreux témoignages ont souligné 
les difficultés liées à l’appréciation de leur entreprise par l’administration 
fiscale.  

Outre la question de la valorisation de l’entreprise (pour laquelle 
existe déjà un rescrit valeur encadré par un délai de six mois), c’est 
l’appréciation, par l’administration, du caractère animateur des holdings qui 
soulève des difficultés. Le désarroi des dirigeants entendus par la Délégation 
découle soit d’une attente exagérément longue pour obtenir une réponse de 
l’administration, décalant parfois l’agenda de transmission envisagé, soit 
d’un revirement remettant en cause une position arrêtée précédemment. Les 
redressements auxquels ils doivent parfois faire face sont évidemment 
déstabilisants, pour eux-mêmes et pour leur entreprise, alors qu’en toute 
bonne foi ils pensaient que les éléments constitutifs de leur projet de cession 
étaient validés de façon définitive. 

Aussi est-il proposé d’instaurer une procédure spécifique de rescrit 
pour la reconnaissance du caractère animateur d’une holding, encadrée par 
un délai maximum de 6 mois. Ce dispositif permettrait aux dirigeants qui le 
souhaitent de sécuriser davantage leur projet de cession.  

Afin de compléter ce dispositif et de réduire l’aléa lié aux 
appréciations personnelles divergeant parfois au sein d’une même direction, 
il est également recommandé de désigner un référent « cession- Pacte 
Dutreil » au sein de chaque direction départementale des finances 
publiques (DDFIP).  

Au-delà de la sécurisation, c’est l’instauration d’un dialogue 
économique constructif que vise la procédure spécifique de rescrit entre 
l’administration et les chefs d’entreprise.  

 

Proposition n°3 : Sécuriser, via un rescrit spécifique, l’appréciation 
administrative du caractère animateur de la holding. 

 



- 39 - 
 

3. Abroger le dispositif d’information préalable des salariés, 
véritable risque de déstabilisation 

Cette proposition figurait déjà dans le rapport de 2017 et dans la 
proposition de loi adoptée en 2018. Cependant le dispositif d’information 
préalable obligatoire demeure alors même que les plus vifs partisans de la 
transmission aux salariés reconnaissent eux-mêmes qu’il est inadapté car 
déconnecté des réalités de la vie de l’entreprise, voire dangereux pour les 
projets de transmission dans la mesure où l’information crée un « vent de 
panique » préjudiciable à la santé de l’entreprise ainsi déstabilisée. Ce 
dispositif, qui visait à soutenir les salariés, n’a malheureusement pas atteint 
son objectif car l’élément essentiel de la transmission à un ou des salariés 
est la confiance, et non l’information contrainte.  

Il est donc à nouveau proposé d’abroger les dispositions du code de 
commerce issues des articles 19 et 20 de la loi dite « Hamon » (les 
dispositions de ces deux articles régissant l'information des salariés 
respectivement dans les entreprises tenues de mettre en place un comité 
d'entreprise et dans celles qui ne sont pas soumises à cette obligation) : 
sections 3 et 4 du chapitre Ier du titre IV du livre Ier et chapitre X du titre III 
du livre II.  

Parce que le soutien à la reprise par les salariés est essentiel dans 
une véritable politique publique de la transmission d’entreprise, il doit 
passer par l’affirmation de mesures incitatives, encourageant davantage de 
salariés à se lancer dans l’aventure de la reprise d’entreprise. C’est l’objet des 
mesures présentées dans le chapitre suivant du présent rapport.  

 

Proposition n°4 : Abroger le dispositif d’obligation d’information 
préalable des salariés de la loi dite « Hamon ». 

4. Sécuriser les dispositifs de financement de la transmission par 
Bpifrance  

Le rôle de Bpifrance est essentiel pour une politique publique de 
la transmission d’entreprise. Avec ses dispositifs de garantie, Bpifrance 
couvre les projets de reprise de TPE, PME ou de fonds de commerce. Deux 
types de garantie contribuent à aider les repreneurs :  

- comme son nom ne l’indique pas, la « garantie création » concerne 
notamment les projets de reprise ayant pour fin le rachat de fonds de 
commerce et les rachats de parts sociales, et vise ainsi les PME de 
moins de 3 ans. Ces reprises représentent 27 % des opérations ainsi 
garanties contre 73 % de créations ex-nihilo ; au total ces opérations 
ont bénéficié à 9 300 entreprises par an ; 
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- la « garantie transmission » quant à elle vise soit l'installation de 
nouveaux entrepreneurs, par rachat d'une PME ou d'un fonds de 
commerce, en leur facilitant l'accès au crédit bancaire soit à faciliter le 
développement d'entreprises existantes par croissance externe. On 
dénombre 5 200 entreprises bénéficiaires par an (à 90 % des TPE).  

Une étude scientifique sur l’impact de la garantie de Bpifrance sur 
la transmission de fonds de commerce en a démontré les effets positifs1. 
Globalement, Bpifrance garantit les banques à hauteur de 40% à 70% avec le 
concours des fonds régionaux pour financer les TPE et PME dans les phases 
les plus risquées (reprise et transmission, innovation, international, etc.). 

Par ailleurs, le « Prêt Transmission » est un outil précieux, reconnu 
par les acteurs de terrain pour faciliter la reprise de TPE ou PME. En effet, 
Bpifrance, en partenariat avec les régions qui le souhaitent, propose un prêt, 
sans garantie sur les actifs de l’entreprise, ni sur le patrimoine du 
dirigeant2, en vue de financer la reprise ou la transmission d’une entreprise.  

Ce prêt finance des projets pour un montant de 40 000 à 
1 500 000 euros d’une durée de 5 à 7 ans, avec une quotité garantie pouvant 
aller jusqu’à 80%. C’est donc l’outil de Bpifrance, combiné à l’aide des 
régions, qui se rapproche le plus de ce que certains pourraient nommer un 
« PGE reprise d’entreprise ». Néanmoins certaines régions n’ont pas 
souhaité mettre en place de « Prêt Transmission ». Dans ces conditions, ce 
prêt n’est pas disponible sur l’ensemble du territoire. En outre, les 
caractéristiques dudit prêt ne sont pas identiques dans l’ensemble des 
régions qui ont souhaité le mettre en place. A des fins d’harmonisation, il 
serait utile de déployer une offre identique sur l’ensemble du territoire 
pour les TPE et PME. 

Comme le rappelait M. Laurent Saint-Martin3, rapporteur général à 
l’Assemblée nationale dans son rapport du 26 mai 2021, le financement de la 
garantie BPI et des prêts sans garantie faisait historiquement l’objet d’un 
financement budgétaire porté par le programme 134, « Développement des 
entreprises et régulations ». Jusqu’au projet de loi de finances pour 2018, ces 
crédits étaient portés par une action 20, « Financement des entreprises ». En 
baisse depuis 2014, la ligne consacrée au financement budgétaire de la 
« garantie BPI » était depuis 2019 systématiquement supprimée en projet 

                                                 
1 Ainsi, par exemple, les entreprises bénéficiant de la garantie transmission ont en moyenne un 

chiffre d’affaires supérieur de 16% à celles n’en bénéficiant pas. La garantie contribue également 
à la pérennité des entreprises (taux de cessation d’activité inférieur de 2,1 à 3,8 points par 
rapport aux entreprises non bénéficiaires). 

2 Seule une retenue de garantie de 5 % du montant du prêt est prélevée. Elle est restituée après 
complet remboursement du prêt, 

3 https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion_fin/l15b4195-a20_rapport-fond.pdf 
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de loi de finances – et rétablie par le Parlement1 durant la discussion du 
texte, dans des montants cependant bien inférieurs à ce qu’elle a été 
(pouvant descendre jusqu’à la somme symbolique de 10 000 euros).  

Il convient de rappeler le contexte de cette débudgétisation, avec 
l'ordonnance n° 2020-739 du 17 juin 2020 portant réorganisation de la Banque 
publique d'investissement et modifiant l'ordonnance n° 2005-722 du 29 juin 
2005 relative à la Banque publique d'investissement, qui a autorisé 
l'absorption de Bpifrance SA par sa filiale, Bpifrance Financement. 
Parallèlement à cette réorganisation, le Gouvernement a souhaité que 
l’activité de garantie de Bpifrance soit financée par ses dividendes. 

Si le financement est garanti jusqu’à la fin de l’année 2022 au 
travers de la Mission « Plan de relance de l’économie », la question de son 
financement se posera à nouveau à compter de 2023. En effet, pour 2021 et 
2022, des crédits ont été portés à hauteur de 464 millions d'euros, auxquels se 
sont ajoutés les redéploiements de reliquats des fonds de garantie, 
redéploiements liés à la fusion de Bpifrance SA et Bpifrance Financement et 
au recyclage de dividendes non versés à l'État par Bpifrance.  

Ainsi que l’indique le rapport précité de l’Assemblée nationale, au 
plan opérationnel, la décision de supprimer la ligne budgétaire pose un 
véritable enjeu de financement. « L’existence d’une ligne budgétaire au sein 
du budget général permet de soutenir une activité essentielle à la bonne santé 
de l’économie. (…) En cas de disparition définitive du financement budgétaire, 
l’incertitude d’un financement reposant exclusivement sur les dividendes la 
conduirait à revoir à la baisse le risque pris dans chaque garantie octroyée – 
il pourrait descendre à 30 % ». Compte tenu du rôle crucial de la garantie, 
déjà développée dans le rapport de la Délégation aux entreprises de 2017, 
cette perspective constituerait un cataclysme pour la transmission 
d’entreprise.  

Au-delà de la question économique, la Délégation s’inquiète de la 
question du contrôle de l’activité de Bpifrance par le Parlement. Comme le 
rappelle le rapporteur général du budget au Sénat dans son rapport pour le 
projet de loi de finances pour 2022, « les modalités de financement des fonds de 
garantie font, depuis plusieurs années, l'objet de « subterfuges budgétaires ». Les 
rapporteurs spéciaux estiment que l'information des parlementaires à ce sujet doit 
impérativement être renforcée. Les crédits publics destinés à assurer ces garanties 
représentent des montants très élevés. En ce sens, les rapporteurs spéciaux 
considèrent qu'il est nécessaire de compléter le champ des documents 
annexés au projet de loi de finances. Les activités de garantie sont en effet 
financées par des crédits publics, sans que l'autorisation et le contrôle 
parlementaires ne puissent donc toujours s'exercer pleinement. » 

                                                 
1 La commission des affaires économiques du Sénat avait adopté un amendement rétablissant la 

ligne budgétaire avec une dotation de 20 millions d’euros, compte tenu de l’importance de la 
garantie Bpifrance pour le financement des TPE et PME.  
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Alors que la Délégation souhaite affirmer la nécessité d’une 
véritable politique publique de la transmission d’entreprise, il apparaît 
pour le moins étrange de supprimer la ligne budgétaire qui permet non 
seulement de garantir mais aussi de mesurer l’effort public de garantie des 
TPE et PME, essentielle pour la reprise d’entreprise.  

Il est donc proposé de sécuriser l’activité de garantie de Bpifrance, 
si utile dans son volet « transmission », et de financer le déploiement 
national du « Prêt Transmission » en rétablissant l’action 20 du 
programmes 134 « Développement des entreprises » de la Mission 
« Économie » au sein de la prochaine loi de finances, et de voter les crédits 
suffisants pour pérenniser ces dispositifs (garantie bancaire et « Prêt 
transmission ») au bénéfice des TPE et PME.  

 

Proposition n° 5 : Sécuriser les dispositifs de financement de la 
transmission par Bpifrance. 

 

B. SECONDE PRIORITÉ : SIMPLIFIER LES TRANSMISSIONS 

1. Pérenniser la déductibilité de l’amortissement du fonds de 
commerce  

L’article 23 de la loi de finances pour 2022, modifiant l’art. 39,1-2° du 
CGI, inscrit dans la loi un principe général de non-déductibilité fiscale de 
l’amortissement des fonds commerciaux, tout en apportant à ce principe une 
exception temporaire. Ainsi sont admis en déduction les amortissements 
constatés dans la comptabilité des entreprises au titre des fonds 
commerciaux lorsqu’ils sont acquis à compter du 1er janvier 2022 et 
jusqu’au 31 décembre 2025. Enfin, le même article 23 prévoit un rapport 
gouvernemental visant à évaluer le coût de cette mesure, avant le 1er juillet 
2025.  

Les débats parlementaires avaient mis en évidence le lien entre cette 
dérogation et la phase de reprise économique suivant la crise sanitaire. 

Les considérations qui ont prévalu pour adopter cette mesure 
dérogatoire auraient pu également prendre en compte le risque fort qui pèse 
sur la non-transmission des entreprises, en particulier des fonds de 
commerce, pour la vitalité des territoires. Ce risque est mis en évidence par 
une étude de Bpifrance relative à l’impact de la garantie bancaire sur la 
transmission des fonds de commerce. Elle rappelle que selon l’Insee, près de 
30 % des dirigeants étant parvenus à reprendre un fonds de commerce ont 
rencontré de fortes difficultés financières dans leur projet de reprise.  
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Aussi paraît-il nécessaire de pérenniser cette mesure afin de tenir 
compte des enjeux de transmission des fonds de commerce dans les 
territoires.  

 

Proposition n°6 : Faciliter la transmission des fonds de commerce en 
pérennisant la déductibilité de l’amortissement. 

 

2. Harmoniser les droits d’enregistrement 

Il s’agit d’une reprise de la proposition n° 16 du rapport de 2017. 
L’existence de différents taux variant1 selon la forme de la société (cession de 
parts sociales : 3 % ; ou cessions d’actions : 0,1 %) peut entraîner des 
transformations statutaires dans une optique d’optimisation fiscale, 
entraînant parfois des coûts sous-évalués (comme le coût du recours 
obligatoire à un commissaire aux comptes). Il s’agit là d’un effet « pervers » 
et contre-productif. Par ailleurs le taux varie également pour les fonds de 
commerce ou de clientèle (de 0 à 5 %) en fonction du niveau du prix 
d’acquisition.  

Il est proposé de simplifier la transmission en harmonisant ces 
taux et en fixant l’ensemble2 des droits d’enregistrement à 0,1 %.  

 

Proposition n°7 : Harmoniser les droits d’enregistrement en fixant un 
taux unique de 0,1%. 

 

3. Faciliter la reprise par les salariés 

Les mesures visant à faciliter et simplifier la reprise par les salariés 
doivent constituer une incitation concrète et efficace, venant en écho à 
l’abrogation de l’obligation d’information préalable. Le présent rapport ne 
revient pas sur les développements consacrés à la reprise interne dans le 
rapport de 20173 (variété et succès des SCOP4, modèles de LMBO5, etc.) En 

                                                 
1 https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/3262-PGP.html/identifiant%3DBOI-ENR-DMTOM-40-10-

20-20170428 
2 Cette harmonisation ne concernerait toutefois pas les sociétés immobilières. 
3 Pages120 à 137.  
4 Sociétés coopératives de production  
5 Leverage Management Buy out 
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revanche trois composantes peuvent être évoquées ici: le crédit d’impôt, 
l’abattement fiscal, et la formation des salariés à la reprise.  

L’assouplissement des conditions permettant le crédit d’impôt en 
faveur des sociétés rachetées par les salariés (article 220 nonies du CGI) a 
été inspiré par les propositions de la Délégation aux entreprises. En effet, 
la condition de rachat par 15 salariés ou 30 % des salariés lorsque les effectifs 
ne dépassent pas 50 salariés, a été supprimée par la loi de finances pour 2019 
et remplacée par une condition plus générale de reprise par « une ou plusieurs 
personnes qui, à la date du rachat, étaient salariées de la société rachetée depuis au 
moins dix-huit mois ». Si la Délégation peut se féliciter de cette avancée, elle 
note néanmoins la précision de la Direction générale des entreprises (DGE) : 
seules 45 entreprises auraient bénéficié de ce crédit d’impôt en 2019 (52 en 
2018) et pour une dépense annuelle inférieure à 500 000 euros. La loi de 
finances pour 2019 a par ailleurs prorogé ce dispositif jusqu’au 31 décembre 
2022. Il est proposé de rendre ce dispositif pérenne afin de ne pas 
décourager les reprises par des salariés.  

Compte tenu de l’évaluation extrêmement faible du recours à ce 
dispositif, on peut en déduire que l’assouplissement de l’article 220 nonies 
n’était pas suffisant. Aussi est-il proposé de relever les abattements fiscaux 
(de 300 000 à 500 000 euros) prévus en cas de reprise par un ou plusieurs 
salariés de fonds artisanaux, de fonds de commerce, de fonds agricoles ou de 
clientèles d'une entreprise individuelle ou de parts ou actions d'une société :  

- sur la base de l’article 790 A du CGI, en cas de donation en pleine 
propriété ; 

- sur la base de l’article 732 ter, en cas de cession en pleine 
propriété.  

Enfin, de nombreuses contributions ont mis en évidence la 
nécessaire formation des salariés désireux de se lancer dans l’aventure de 
la reprise d’entreprise, malheureusement plus complexe à appréhender que 
la création d’un point de vue administratif mais souvent bien plus 
valorisante d’un point de vue économique pour les territoires. Ces 
formations pouvant être coûteuses, il est proposé d’inciter le « fléchage » 
des abondements en droits complémentaires au compte personnel de 
formation (CPF) par les différents acteurs identifiés dans l’article L. 6323-4 
du code du travail (État, opérateurs de compétences, régions, Pôle emploi, 
collectivités territoriales, employeurs, etc.). 

Ces mesures devraient davantage encourager la transmission aux 
salariés, qui constitue souvent un pari réussi. Aujourd’hui encore la 
transmission aux salariés peut apparaître comme la solution idéale pour 
préserver l’emploi, le savoir-faire, et la culture d’une entreprise au-delà du 
cercle familial. 

C’est par exemple le cas de l’entreprise Rairies Montrieux, fabricant 
de matériaux de construction en terre cuite dans le Maine-et-Loire, labellisée 



- 45 - 
 

« Entreprise du patrimoine vivant ». Après avoir été une entreprise familiale 
pendant 5 générations, elle est finalement transmise à 5 cadres au cours 
d’une période de transition en cours, pilotée par l’actuel président directeur 
général, dernier dirigeant familial.  

À l’occasion de son déplacement du 30 septembre 2022 dans le 
département du Lot-et-Garonne, des sénateurs membres de la Délégation 
aux entreprises ont échangé avec des dirigeants de l’entreprise De Sangosse. 
Spécialiste des bio-solutions dans l’agriculture et connaissant une très forte 
croissance, elle se développe depuis 1989 sur les fondations d’un RES 
(Rachat de l’Entreprise par les Salariés), qui lui permet de conduire sa propre 
stratégie grâce à la maîtrise de son capital. Cette stratégie lui permet de 
développer une puissante politique de recherche et développement ainsi 
qu’en matière de RSE (responsabilité sociétale des entreprises). Cette 
entreprise montre de façon assez exemplaire que reprise par les salariés et 
promotion de l’actionnariat salarial peuvent être des formules « gagnant-
gagnant ». 

 

Proposition n°8 : Faciliter la reprise par les salariés en :  

- pérennisant le crédit d’impôt en faveur des sociétés rachetées par des 
salariés (article 220 nonies du CGI) ; 

- relevant les abattements fiscaux prévus en cas de reprise par des 
salariés (article 790 A et 732 ter du CGI) ; 

- incitant les acteurs visés à l’article L. 6323-4 du code du travail à 
flécher des abondements en droits complémentaires pour assurer le 
financement des formations de salariés à la reprise d’entreprise. 

 

4. Inciter les dirigeants à anticiper  

Le dispositif de « chèque conseil pour la transmission », inscrit 
dans le Livre Blanc de l’association CRA (cédants et repreneurs d’affaires), 
s’inspire directement de celui existant en Belgique (« chèque 
accompagnement cession ou reprise ») qui peut couvrir les coûts relatifs à : 

- la valorisation de l'entreprise ; 

- la recherche de contreparties ; 

- la réalisation de convention de cession ; 

- le conseil juridique ; 

- la réalisation d'audits financiers, sociaux ou environnementaux. 
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Figurent également au titre des coûts admissibles les coûts relatifs à 
l'accompagnement stratégique et les conseils en gestion à destination du 
repreneur durant une période post-reprise de trois ans maximum à compter 
de la date de la signature de la convention de cession. En Wallonie, le 
montant total de l’intervention publique octroyée par bénéficiaire sur trois 
années dans le cadre des chèques de la thématique "transmission" est limité à 
22 000 euros. 

Cette mesure semble beaucoup plus « percutante » que celle du 
rapport de 2017 qui proposait simplement une déduction des frais de 
diagnostic, car la réception d’un message indiquant au dirigeant qu’il 
bénéficie, à compter de ses 55 ans, d’un tel chèque, devrait contribuer à la 
prise de conscience des enjeux et à une meilleure anticipation. Si l’offre est 
faite jusqu’aux 65 ans du dirigeant, on peut espérer que ce dernier n’attendra 
pas le dernier moment pour organiser la transmission de son entreprise.  

 

Proposition n° 9 : Encourager l’anticipation des dirigeants en leur offrant 
un « chèque conseil pour la transmission » utilisable entre 55 et 65 ans. 

 

5. Faciliter la transmission à un fonds de pérennité  

Créé par la loi1 « Pacte », le fonds de pérennité « est constitué par 
l'apport gratuit et irrévocable des titres de capital ou de parts sociales d'une 
ou de plusieurs sociétés exerçant une activité industrielle, commerciale, artisanale 
ou agricole, ou détenant directement ou indirectement des participations dans une 
ou plusieurs sociétés exerçant une telle activité, réalisé par un ou plusieurs 
fondateurs afin que ce fonds gère ces titres ou parts, exerce les droits qui y sont 
attachés et utilise ses ressources dans le but de contribuer à la pérennité 
économique de cette ou de ces sociétés et puisse réaliser ou financer des 
œuvres ou des missions d'intérêt général. » 

Ce fonds semble souffrir d’un cadre juridique et d’une fiscalité trop 
contraignants, comme le souligne Bris Rocher dans son rapport2 d’octobre 
2021 établissant un bilan de la loi. En effet, jusqu’à maintenant, seuls trois 
fonds ont été créés : les Fonds de pérennité Élémentaire3, le fonds 
2050.STEWARDS, et le fonds de pérennité Berim-FPB. 

L’apport à titre gratuit de titres à un fonds de pérennité est soumis à 
un droit de mutation au taux de 60 % et les plus-values d’apport réalisées 
par les personnes morales sont imposables dans les conditions de droit 
                                                 
1 Article 177 de la loi « Pacte » n° 2019-486 du 22 mai 2019 
2 https://www.economie.gouv.fr/files/files/2021/RAPPORT_ROCHER_EXE_PL.pdf 
3 https://elementaireparis.com/blogs/journal-enthousiaste/le-fonds-perennite-elementaire-fidal 
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commun (mais peuvent bénéficier d’un sursis d’imposition sous certaines 
conditions). La proposition n°13 du rapport Rocher vise à « exonérer de droits 
de mutation à titre gratuit les apports de titres de sociétés au fonds de pérennité. À 
défaut, instaurer un régime de report d’imposition des droits de mutation à titre 
gratuit et clarifier les conditions d’applicabilité du Pacte Dutreil aux personnes 
morales réalisant des apports. »  

D’autres experts, comme le Conseil supérieur du Notariat, ont 
également regretté que la rédaction de la loi laisse planer un doute sur la 
nature du fondateur d’un fonds de pérennité (personne physique ou morale), 
ce qui devrait être également clarifié compte tenu du nombre d’entreprises 
détenues par une holding (donc une personne morale).  

Il paraît utile d’aménager rapidement le régime de sursis 
d’imposition1 en cas de transfert de titres à un fonds de pérennité par des 
personnes morales afin qu’il s’applique à tous les apports (et non 
uniquement ceux réalisés lors de sa constitution).  

 

Proposition n°10 : Faciliter la transmission à un fonds de pérennité. 

 

6. Organiser la coordination des acteurs de la transmission dans 
les territoires  

De nombreuses initiatives existent sur l’ensemble du territoire mais 
des témoignages des dirigeants, voire des acteurs de la transmission eux-
mêmes, se dégage parfois une impression de superposition d’actions et 
d’absence de coordination efficace.  

Il convient de saluer l’organisation des rencontres, physiques ou 
virtuelles, telles que le salon Transfair2 en Ile-de-France, le mois de la 
Transmission en Nouvelle-Aquitaine3, les soirées de la Transmission dans le 
Finistère4, etc. Chaque acteur développe par ailleurs sa base de données de 
repreneurs ou d’entreprises susceptibles d’être transmises, comme la 
« Bourse de la Transmission » de Bpifrance. Le Conseil national de l’Ordre 
des experts-comptables (CNOEC) a de son côté créé sa propre base intitulée 
« Business Story Reprise », où les repreneurs potentiels peuvent s’inscrire et 
devenir ainsi visibles auprès des 21 000 experts-comptables et du marché 
« caché » de la reprise. Par ailleurs, chaque grand acteur (Bpifrance, 

                                                 
1 Article 38-7 du CGI 
2 https://www.transfair.pro/ 
3 https://entreprises.nouvelle-aquitaine.fr/agenda/mois-de-la-transmission-reprise-dentreprise-

2022 
4 https://www.crma.bzh/finistere/soirees-transmission-reprise-0 
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CNOEC, CCI, etc.) propose de nombreuses informations sur son site 
Internet, sans que les informations ainsi en ligne soient complètement 
coordonnées ou à tout le moins reliées les unes aux autres. 

Des dirigeants auditionnés, notamment des repreneurs, ont avoué se 
sentir « perdus » face à l’avalanche d’informations, de sources de données et 
d’interlocuteurs.  

Compte tenu de la multitude d’acteurs incontournables pour tout 
dirigeant souhaitant céder ou reprendre une entreprise, il est tentant de 
proposer un « guichet unique ». Cependant une stratégie de coordination 
serait plus appropriée et s’appuierait sur plusieurs éléments. 

En premier lieu, il serait souhaitable que soit définie une charte 
nationale entre tous les acteurs publics et privés (DGFIP, Bpifrance, CCI, 
CMA, CRA, experts comptables, Régions de France, banques, etc.) détaillant 
les principes de relais d’information entre eux (notamment les règles de 
sécurisation des données confidentielles sur les entreprises à céder) et de 
coordination des mesures et aides, ainsi que la déclinaison de ces principes 
au niveau régional. 

Puisque les objectifs de la transmission peuvent répondre à des 
priorités nationales, on peut imaginer que cette charte comporterait 
notamment un engagement formel en faveur de la transmission 
d’entreprise et une stratégie de promotion de la reprise d’entreprise 
notamment orientée vers :  

-  la conservation des savoir-faire, 

- le développement des filières d’avenir,  

- la défense d’intérêts stratégiques pour la France (défense de la 
souveraineté économique, objectif de redressement du commerce 
extérieur), 

- elle pourrait enfin comporter des objectifs en matière de 
formation et sensibilisation pour favoriser l’entrepreneuriat 
féminin (7 % des repreneurs seulement sont des femmes 
aujourd’hui). 

 

La charte pourrait ensuite définir la déclinaison des principes et 
actions au niveau des territoires. Les administrations concernées 
s’engageraient à développer une réelle politique de conseil et 
d’accompagnement des dirigeants, allant bien au-delà des logiques de 
contrôle, voire de sanction.  

Cette déclinaison territoriale pourrait s’appuyer sur la 
désignation, dans chaque région, de référents qui constitueraient les 
interlocuteurs privilégiés des dirigeants cédants et repreneurs :  



- 49 - 
 

- un référent assurant la collecte, auprès des acteurs privés, des 
informations relatives aux entreprises à céder et à reprendre (par exemple, 
les chambres de commerce et d’industrie1), 

- un référent des acteurs publics (par exemple le directeur des 
services économiques de la région). Le référent public en particulier devrait 
faciliter le dialogue avec toutes les administrations compétentes (aspects 
fiscaux pour la valorisation, éligibilité aux aides et garanties, délais de mise 
aux normes, etc.). 

Enfin, les informations transmises entre acteurs devraient servir à 
mieux comptabiliser les transmissions en France pour pallier le défaut de 
statistique actuel. Une consolidation nationale pourrait être confiée à une 
structure existante telle que L’observatoire BPCE. 

 

Proposition n°11 : Simplifier les démarches des cédants et repreneurs en 
structurant la coordination, au niveau national et régional, entre les 
différents acteurs publics et privés de la transmission d’entreprise. 

 
 

                                                 
1 Les CCI étant elles-mêmes des établissements publics. 
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EXAMEN EN DÉLÉGATION 
 

M. Serge Babary, président de la Délégation sénatoriale aux 
entreprises – Bonjour à tous. Nous nous réunissons ce matin au sujet des 
transmissions et reprises d’entreprises. Les entrepreneurs et les organisations 
professionnelles nous ont alertés sur les difficultés existantes et les défis 
auxquels nous devrons faire face. Toutes les entreprises, indifféremment de 
leur taille, aborderont ce sujet à un moment de leur existence, tant dans son 
aspect micro-économique (leur survie) que macro-économique (l’avenir des 
emplois, des brevets, du savoir-faire et de la souveraineté économique de 
notre pays).  

Ce thème fera l’objet de la seconde table ronde de notre Journée des 
entreprises, le 13 octobre. 

Je donne la parole à nos rapporteurs et les remercie d’avoir travaillé 
depuis le début de l’année sur ce sujet majeur et complexe. 

M. Michel Canévet, co-rapporteur. – Merci, Monsieur le Président, 
mes chers collègues, le rapport que nous allons vous proposer d’adopter ce 
matin constitue une étape dans l’engagement de la Délégation en faveur de 
la transmission d’entreprise. En effet, avant nous, nos collègues Michel 
Vaspart et Claude Nougein avaient produit un premier rapport, en février 
2017, intitulé : « Moderniser la transmission d'entreprise en France : une 
urgence pour l'emploi dans nos territoires ». Ils avaient alors décrit de façon 
complète et précise le paysage de la transmission d’entreprise, qu’elle soit 
intrafamiliale ou à des tiers, salariés ou non. Étaient présentés ses acteurs, 
ses mécanismes et son cadre juridique. Nos collègues avaient en outre 
formulé des recommandations qui ont nourri le débat législatif l’année 
suivante. Leur proposition de loi, adoptée en première lecture au Sénat en 
juin 2018, tout comme leur rapport, avaient manifestement convaincu le 
Gouvernement qui avait repris à son compte plusieurs mesures, notamment 
dans le cadre de la loi de finances pour 2019. Modernisation du « Pacte 
Dutreil », élargissement du crédit-vendeur, assouplissement des conditions 
pour bénéficier du crédit d’impôt en cas de rachat par des salariés : la 
Délégation aux entreprises peut se féliciter d’avoir contribué largement à la 
modernisation du cadre législatif qui était attendu.  

Il était très attendu car déjà, en 2017, la sonnette d’alarme était tirée : 
les cessions d’entreprise ralentissaient alors qu’augmentait le nombre de 
dirigeants en âge de partir à la retraite. Les difficultés de transmission étaient 
telles que beaucoup de chefs d’entreprise ne trouvaient déjà pas de 
repreneur, l’issue étant alors tout simplement la cessation d’activité et donc 
la perte d’un poumon économique et des emplois afférents.  

Le rapport que nous vous présentons est également une étape car la 
suite est déjà prévue : proposition de loi, voire proposition de résolution, 
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amendements au projet de loi de finances pour 2023, que nous vous 
proposerons de co-signer, et une vidéo à destination des chefs d’entreprise 
pour les aider à mieux appréhender les outils de la transmission.  

La mission de suivi que vous nous avez confiée nous a amenés à 
nous poser deux types de question :  

- 1°) La situation s’est-elle améliorée ou a-t-elle au contraire empiré 
depuis 2017/2018 ?  

La réponse est mitigée : si le cadre législatif est indéniablement 
meilleur, notamment sous l’influence de la Délégation, le constat est toujours 
alarmant. En effet, la tendance est toujours à la baisse pour le nombre de 
cessions, alors même que désormais 25 % des chefs d’entreprise ont plus de 
60 ans et 11 % ont plus de 66 ans !  

- 2°) Deuxième question : le contexte est-il différent ? 

La réponse est : oui ! L’un des éléments emblématiques de ce 
changement de contexte est la note du Conseil d’Analyse Économique 
(CAE), publiée en décembre 2021, qui remet en cause l’utilité du « Pacte 
Dutreil ». Pourtant ce dispositif fiscal est essentiel pour les transmissions 
familiales, au cœur du développement des ETI dont nous manquons 
cruellement. Cette publication du CAE n’est pas anodine et l’on aura noté, 
dans le débat public, une tendance à mélanger patrimoine privé et 
patrimoine professionnel, le tout dans une logique de dénonciation des 
injustices liées à l’héritage. D’ailleurs un amendement déposé à l’Assemblée 
nationale sur le projet de loi de finances pour 2023 limite le recours au 
dispositif « Dutreil » aux transmissions réalisées avant le 31 décembre 2024 ! 

Par ailleurs les différentes crises traversées par nos entreprises, à 
commencer par la crise sanitaire, ont eu plusieurs conséquences.  

L’une d’elles a été signalée par la CPME : beaucoup de chefs 
d’entreprise, las des aléas économiques des crises successives, 
s’apprêteraient à transmettre leur entreprise beaucoup plus rapidement que 
prévu, accélérant encore le mouvement des départs à la retraite. 

Autre conséquence : les crises ont fragilisé financièrement les 
entreprises qui sont devenues des cibles potentielles ; le phénomène de 
prédation étant perçu de façon plus aigüe ces dernières années.  

Enfin, la disparition des entreprises, qu’elle intervienne à la suite 
d’une cessation d’activité ou d’une délocalisation après un rachat par des 
capitaux étrangers, soulève la question de notre indépendance et de notre 
souveraineté économique. La crise sanitaire a fait prendre pleinement 
conscience de cet enjeu. 

M. Olivier Rietmann, co-rapporteur. – Monsieur le Président, je 
tiens à vous remercier de nous avoir confié cette mission et à remercier mes 
deux collègues, Michel Canévet et Rémi Cardon, pour l’excellent travail que 
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nous avons pu réaliser ensemble, Les éléments de contexte présentés par 
mon collègue Michel Canévet sont essentiels pour comprendre que la 
situation est celle de l’urgence : urgence pour le développement de notre 
économie notamment à travers nos ETI, urgence face au risque de disparition 
de nos savoir-faire et de nos emplois, urgence face à la compétition 
internationale, urgence enfin d’un point de vue stratégique pour ne pas 
devenir encore plus dépendants de fournisseurs étrangers demain.  

Malheureusement, l’urgence de la situation n’est pas nécessairement 
perçue par tout le monde. Tout d’abord du côté de l’État, nous avons noté 
qu’en 2022, toujours aucun suivi chiffré ne permet de suivre les cessions 
d’entreprise en France, depuis que l’Insee n’est plus en charge de ce 
décompte, c’est-à-dire depuis 15 ans ! Seul BPCE L’Observatoire mène des 
études fiables sur le sujet.  

Du côté des dirigeants, nous avons constaté qu’ils sont nombreux à 
trop souvent attendre le dernier moment pour organiser leur succession. 
Ainsi, la modernisation des outils législatifs, évoquée par Michel Canévet, 
n’a manifestement pas été suffisante pour qu’un « sursaut » ait lieu.  

Forts de ce constat, nous avons mené des auditions qui nous ont 
conduits à déterminer ce qui, du point de vue des chefs d’entreprise, est 
aujourd’hui nécessaire pour enfin relancer la transmission d’entreprise. 
Celle-ci implique nécessairement une cession d’une part, et une reprise 
d’autre part. Or pour encourager ces deux facettes de la transmission, il faut 
comprendre les deux principales attentes : la sécurisation et la simplification. 
Ces deux logiques, qui sont d’ailleurs au cœur des missions de la Délégation 
aux entreprises, nous ont amenés à formuler 11 recommandations.  

Les trois premières d’entre elles sont relatives au « Pacte Dutreil » et 
à la notion de holding animatrice.  

Il nous semble essentiel de sanctuariser le « Pacte Dutreil », qui 
permet une exonération à hauteur de 75 % des droits de mutation à titre 
gratuit. Combiné à d’autres dispositifs, tels que l’abattement de 50 % en cas 
de donation avant les 70 ans du cédant, l’exonération atteint les 90 %. Aller 
plus loin serait déraisonnable dans le contexte évoqué plus tôt. En revanche 
nous constatons que peu de dirigeants connaissent ce dispositif, pourtant 
salutaire pour les transmissions familiales et le développement des PME en 
ETI. Un très récent sondage de CCI France réalisé avec l’institut Opinion 
Way montre que 82 % des chefs d’entreprise n’en n’ont jamais entendu 
parler ! Aussi notre première proposition vise à sanctuariser le « Pacte 
Dutreil » en organisant une campagne d’information des chefs d’entreprise 
afin qu’il devienne un dispositif incontournable pour tous ceux qui le 
souhaitent. Nous allons montrer l’exemple, puisque cet automne nous vous 
proposons de réaliser une vidéo qui pourra être diffusée à tous et sera en 
ligne sur notre site Internet. 
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Par ailleurs, dans le cadre du dispositif « Dutreil », la question du 
caractère animateur de la holding revient souvent. Cette question est 
également posée pour la mise en œuvre d’autres mesures fiscales. Or, les 
critères que doit suivre l’administration fiscale pour apprécier si une holding 
est animatrice ou non semble insuffisamment sécurisée si l’on observe les 
dernières jurisprudences, du juge judiciaire ou administratif. Elles 
constituent des revirements par rapport à la doctrine administrative qui s’est 
développée ces dernières années. Notre proposition n° 2 vise donc à 
consolider et clarifier dans la loi les éléments de définition de la holding 
animatrice. Elle va de pair avec la proposition n° 3 qui vise à sécuriser 
l’appréciation administrative en instaurant un rescrit spécifique encadré par 
un délai de 6 mois. Idéalement, en complément de ces deux mesures, il 
faudrait que l’administration fiscale désigne un référent « cession – Pacte 
Dutreil » dans chaque direction départementale. 

Enfin je souhaiterais évoquer la proposition n°5 visant à sécuriser les 
dispositifs de financement de la transmission par Bpifrance. Il s’agit des 
garanties bancaires et du « Prêt Transmission », essentiels pour les TPE et 
PME, comme l’ont souligné l’U2P et la CPME. La ligne de crédit a été 
supprimée depuis plusieurs années (il s’agissait de l’action 20 du 
programme 34 de la mission Économie), le Gouvernement souhaitant que le 
financement soit pris sur les dividendes de Bpifrance, suite à sa 
réorganisation. Or, cette décision nous semble menacer sérieusement la 
pérennité de ces dispositifs de financement, au moment même où nous 
appelons de nos vœux une véritable politique publique de la transmission 
d’entreprise ! Nous vous proposons donc de rétablir cette action budgétaire 
et de voter les financements nécessaires. 

M. Rémi Cardon, co-rapporteur. – Je vous remercie et tiens 
spécialement à remercier mes collègues co-rapporteurs. 

Ainsi que le titre de notre rapport le met en évidence, la 
transmission concerne aussi bien le cédant que le repreneur. Nous avons 
constaté que lorsque la transmission familiale n’est pas une option, la cession 
à des salariés de l’entreprise peut réellement être un pari gagnant pour 
conserver l’emploi localement, la culture de l’entreprise et maintenir un haut 
degré de savoir-faire. C’est ce qu’a montré, par exemple, l’entreprise De 
Sangosse, qui a accueilli notre Délégation la semaine dernière dans le 
département du Lot-et-Garonne « chez » notre collègue Jean-Pierre Moga. Il 
convient donc d’encourager la reprise par les salariés. C’était l’objectif 
souhaité de l’obligation préalable d’information des salariés en cas de 
cession, dispositif instauré par la loi dite « Hamon ». Cependant nous avons 
bien dû nous rendre à l’évidence que ce dispositif était plutôt contre-
productif, car davantage source d’insécurité pour les entreprises. Nous 
proposons donc d’abroger ce dispositif (proposition n°4) pour le remplacer 
par des mesures incitatives ciblées (proposition n°8) pour :  
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- pérenniser le crédit d’impôt en faveur des sociétés rachetées par 
des salariés (article 220 nonies du CGI) ; 

- relever les abattements fiscaux prévus en cas de reprise par des 
salariés (article 790 A et 732 ter du CGI) ; 

- inciter le fléchage des abondements en droits complémentaires 
pour assurer le financement des formations de salariés à la reprise 
d’entreprise. 

Plusieurs recommandations s’inscrivent dans la logique de 
simplification de la transmission. Ainsi proposons-nous d’harmoniser les 
droits d’enregistrement en fixant un taux unique de 0,1 % (proposition n° 7), 
de pérenniser la déductibilité de l’amortissement du fonds de commerce 
(proposition n° 6) ou encore de faciliter la transmission à un fonds de 
pérennité (proposition n° 10). Je rappelle que le fonds de pérennité a été créé 
par la loi dicte « Pacte » de 2019 et constitue un outil efficace, en théorie, 
pour pérenniser une entreprise. Cependant le régime fiscal est aujourd’hui 
trop dissuasif et seuls 3 fonds ont été créés. 

Enfin deux dernières mesures méritent que nous nous y attardions.  

La proposition n° 9 est un « chèque-conseil de la transmission » qui 
serait proposé à tous les dirigeants d’entreprise à partir de leur 55 ans et 
jusqu’à leur 65 ans. L’objectif est de les inciter à anticiper la question de la 
transmission de leur entreprise. C’est une idée défendue par l’association 
CRA (Cédants et Repreneurs d’Affaires). Ce chèque existe en Belgique où les 
chefs d’entreprise peuvent ainsi bénéficier d’une aide à l’accompagnement 
allant jusqu’à 22 000 euros : il permet de couvrir les coûts relatifs à la 
valorisation de l’entreprise, à la réalisation des différents audits ou aux 
conseils juridiques nécessaires pour préparer sa transmission.  

Enfin, reste la proposition n° 11 qui vise une meilleure coordination 
des acteurs de la transmission dans les territoires. De nombreuses initiatives 
existent partout en France, mais des témoignages des dirigeants, voire des 
acteurs de la transmission eux-mêmes, se dégage parfois une impression de 
superposition d’actions et d’absence de coordination efficace. Il nous semble 
urgent que soit définie une stratégie de coordination qui pourrait passer par 
une charte nationale, à décliner dans chaque région en fonction des 
caractéristiques territoriales.  

Cette charte pourrait comporter :  

1° Les principes de relais d’information, notamment pour ce qui 
concerne les données confidentielles relatives aux entreprises. Cela 
permettrait entre autres de pallier le manque de suivi statistique. 

2° Un engagement en faveur de la promotion de la reprise 
d’entreprise, notamment orientée vers la conservation des savoir-faire, 
l’encouragement de l’entrepreneuriat féminin, le développement des filières 
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d’avenir, la défense d’intérêts stratégiques pour la France tels que la 
souveraineté économique.  

3° La désignation d’un référent privé et d’un référent public pour 
que les entrepreneurs puissent avoir un interlocuteur privilégié. Chaque 
région pourrait choisir ces référents, par exemple une CCI pour le privé et le 
directeur des services économiques de la région pour le public.  

Cette structuration constituerait la base d’une véritable politique 
publique de la transmission d’entreprise, afin de permettre aux 
entrepreneurs de reprendre pour mieux entreprendre dans nos territoires.  

Voici ainsi résumés les grandes axes que nous vous proposons 
d’adopter : sanctuariser le « Pacte Dutreil », stabiliser le droit en vigueur, 
simplifier les démarches et dispositifs, sécuriser les transmissions et inciter 
les dirigeants à anticiper. Nous vous remercions. 

M. Serge Babary, président. – Je vous remercie tous les trois pour la 
qualité de vos travaux et votre implication dans ces démarches. Vous avez 
ajouté une vraie valeur personnelle sur ce sujet qui, à l’évidence, vous 
passionne tous. Je cède la parole à mes collègues s’ils ont des questions. 

M. Gilbert-Luc Devinaz. – J’ai plutôt une remarque, puisque vos 
propos m’ont rappelé la situation d’une des communes de mon territoire. 
Dans les trois années à venir, onze agriculteurs arrêteront leurs exploitations, 
ce qui, à mes yeux, s’apparente à des cessions d’entreprises. 

M. Olivier Rietmann, co-rapporteur. – Lors de notre déplacement 
en Haute-Saône, nous avons organisé une table ronde au sujet de la 
transmission d’entreprise et y avons convié les Présidents de la CCI, de la 
CMA et de la Chambre d’agriculture. Nous avons reçu des témoignages 
d’agriculteurs qui ont transmis ou repris des exploitations, car nous 
considérons qu’ils sont directement concernés par le sujet de la transmission. 

M. Christian Klinger. – Merci, Monsieur le Président, et merci aux 
trois rapporteurs pour la qualité du travail effectué. Tous les secteurs 
d’activité sont affectés par le départ à la retraite d’une génération entière qui 
peine à trouver des repreneurs. Vous avez souligné la difficulté de faire 
connaître les outils fiscaux et d’accompagnement existants. Cette 
problématique est importante pour le maintien de l’activité économique dans 
nos territoires. Ne serait-il pas plus judicieux que les actions soient initiées 
par le sommet de l’État, une sorte de Grenelle de la transmission 
d’entreprise ?  

Des outils fiscaux existent déjà pour aider les cédants. Ne faudrait-il 
pas renforcer ceux destinés aux repreneurs ? 

M. Michel Canévet, co-rapporteur. – Je répondrai d’abord à 
Monsieur Devinaz. Le rapport de 2017 proposait une déduction pour la 
transmission et l’installation de jeunes agriculteurs. La proposition est 
toujours d’actualité, mais nous ne l’avons pas reprise puisque nous avons 
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souhaité actualiser ou mettre l’accent sur certaines des propositions faites en 
2017. Il faudrait certainement trouver des outils pour améliorer la 
transmission des entreprises agricoles. Aujourd’hui, celle-ci est entravée par 
une capitalisation très forte, à laquelle beaucoup de jeunes ne peuvent pas 
répondre, ainsi que par le manque de stabilité financière des exploitations 
agricoles, insuffisamment rémunératrices.  

Monsieur Klinger, je vous rejoins : nous devons accélérer la diffusion 
des informations. Lors du congrès de la CGAD (Confédération Générale de 
l’Alimentation en Détail) organisé le 28 septembre dernier, nous avons 
appris l’existence de près de 500 000 outils pour la création et la transmission 
d’entreprise dans notre pays, ce chiffre incluant toute la documentation 
disponible. Pourtant, les entrepreneurs n’arrivent pas à trouver les 
informations dont ils ont besoin. Nos propositions visent à structurer 
l’information, puisque, malgré la multitude des acteurs, les chefs 
d’entreprise méconnaissent le sujet et attendent trop souvent le dernier 
moment pour préparer leur succession. 

Les dirigeants en fin d’activité sont moins motivés pour chercher de 
nouveaux marchés et se préoccuper de l’innovation. Or, les entreprises ont 
besoin de s’adapter aux évolutions du marché pour perdurer. 

M. Olivier Rietmann, co-rapporteur. – Le Pacte Dutreil permet de 
cumuler des avantages aboutissant à 90 % d’exonération de droits lors d’une 
transmission familiale. Malheureusement, 82 % des chefs d’entreprise ne 
connaissent même pas l’existence de ce dispositif. L’État devrait être plus 
présent et s’impliquer dans la diffusion de l’information. 

Nous avons constaté, lors de nos auditions, que les cédants 
réclament des incitations et des allègements fiscaux. Les repreneurs, en 
revanche, ont besoin d’une sécurisation de la reprise. Nos propositions 
visent donc la restauration et la continuité du financement des garanties 
mises en place par Bpifrance, afin d’aider les repreneurs à être pérennes et 
rentables. Seulement 50 % des entreprises sont transmises en France et une 
grande partie ne perdure pas après la transmission. 

Pour assurer sa solidité, une entreprise doit passer d’un statut de 
PME à un statut d’ETI qui lui confère notamment plus de capacités 
d’exportation, donc plus de rentabilité. Cette évolution s’étale en moyenne 
sur vingt et un ans. Il faut sécuriser le processus de transmission afin de 
laisser le temps aux repreneurs d’opérer cette transformation sereinement. 

M. Rémi Cardon, co-rapporteur. – La confiance est la composante 
centrale de la transmission. Au-delà de l’aspect financier, l’aspect humain est 
essentiel et, parfois même, bloquant. Connaître l’entreprise de l’intérieur est 
un atout puisque cela encourage la reprise par les salariés.  

Il est important et urgent que l’État organise la communication au 
sujet de la transmission, comme suggéré dans notre proposition numéro 11. 
La CCI de ma région m’a indiqué qu’elle consacre 0,5 ETP au sujet de la 
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transmission, faute de moyens suffisants. Le grand public n’a pas 
connaissance du dispositif, car les CCI n’arrivent pas à diffuser 
l’information, avec un budget en constante diminution, , et les entrepreneurs 
ne semblent pas avoir compris les rôles des divers interlocuteurs. 

Mme Martine Berthet. – Je vous félicite d’abord pour l’ensemble de 
ces propositions. La semaine dernière, j’ai eu l’occasion de rencontrer un 
directeur de PME qui venait de transmettre son entreprise. Ses propos 
rejoignent votre volonté de clarifier le rôle d’animateur de la holding. 
Pouvez-vous développer ce sujet ? 

M. Olivier Rietmann, co-rapporteur. – La nécessité de sécuriser la 
transmission revient souvent dans les entretiens. L’administration fiscale 
procède fréquemment à des redressements arguant que la holding n’est pas 
animatrice ou qu’il y a eu une sous-valorisation des titres. Un redressement 
touche à la fois le repreneur et le cédant, mettant en danger la pérennité de 
l’entreprise et créant un climat d’insécurité.  

Nous proposons plusieurs mesures correctrices dont, premièrement, 
une définition plus claire de la notion de holding animatrice dans la loi. Ce 
terme est vague et peut créer des divergences d’interprétation entre les 
cédants, leurs experts-comptables et avocats d’affaires, d’une part, et 
l’administration fiscale, d’autre part. Cela aboutit à des redressements et à la 
remise en cause des transmissions. En outre, l’administration n’est pas à 
l’abri d’un revirement de jurisprudence remettant en cause sa position, 
comme les récentes décisions l’ont mis en évidence.  

La désignation d’un interlocuteur dédié au niveau de 
l’administration départementale viendrait compléter la précédente mesure. 
Un délai de six mois maximum devrait être instauré pour la rédaction d’un 
rescrit spécifique validant la reconnaissance du caractère animateur d’une 
holding. Aujourd’hui, l’administration n’est pas tenue à cette validation. 
L’encadrer d’une telle procédure éviterait des recours qui aboutissent 
généralement à des redressements et permettrait de familiariser 
l’administration avec le fonctionnement des entreprises, en ouvrant un 
dialogue économique avec les dirigeants concernés. Actuellement, les 
relations entre les chefs d’entreprise et les fonctionnaires souffrent de 
l’ignorance réciproque de leurs préoccupations respectives. 

M. Michel Canévet, co-rapporteur. – Je rappelle que le « pacte 
Dutreil » est nécessaire à la préservation des entreprises familiales, puisqu’il 
garantit leur rôle d’outils de développement, d’animation et d’emploi dans 
les territoires. 

Les dispositions de ce dispositif sont régulièrement attaquées, 
comme constaté la semaine dernière lors de l’examen du projet de loi de 
finances pour 2023à l’Assemblée nationale. Aujourd’hui, on estime que 2 000 
à 2 500 opérations par an sont réalisées grâce au dispositif « Dutreil ». Sans 
exonérations, les entreprises familiales risquent d’être reprises par de 
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puissantes entreprises étrangères, prêtes à drainer le savoir-faire français et 
transférer le siège et, à terme, les emplois et les technologies acquises, à 
l’international. 

La loi ne prévoit pas une définition suffisamment claire de la holding 
animatrice ce qui crée une insécurité juridique. Aujourd’hui, nous 
souhaitons simplement obtenir la validation de notre proposition, avant de 
procéder à la rédaction du texte juridique. Formaliser la définition 
permettrait de réduire les remises en cause et les contentieux liés aux 
transmissions. 

M. Olivier Rietmann, co-rapporteur. – Le principe de notre rapport 
repose sur des mesures concrètes (fiscales, administratives, etc.), mais 
également sur des mesures d’information et de pédagogie. 82 % des chefs 
d’entreprise méconnaissent les mécanismes de transmission du dispositif 
Dutreil. L’administration fiscale n’assure pas le suivi de ces opérations, 
comme l’ont confirmé nos enquêtes auprès des DGFIP de nos départements. 
Notre système éducatif lui-même présente des lacunes. Les élèves et les 
étudiants connaissent la notion de création d’entreprise, mais ignorent celle 
de reprise d’entreprise. En comparaison d’autres pays européens, nous 
sommes en retard. L’Allemagne, qui a beaucoup misé sur les facilitations 
fiscales ainsi que sur une énorme campagne de communication, enregistre 
12 500 ETI, l’Italie 8 000, l’Angleterre 10 000, et la France seulement 5 500. Je 
rappelle que la balance du commerce extérieur est essentiellement portée par 
les ETI. Elle est déficitaire en France, mais positive en Allemagne. 

M. Christian Klinger. – J’ai pu constater dans mon département que 
la transmission d’entreprise a bien fonctionné dans le cas de quelques SCOP 
(société coopérative de production). Avez-vous analysé cet aspect ? 

M. Michel Canévet, co-rapporteur. – En effet, nous n’avons pas 
évoqué le cas des SCOP ce matin mais il est bien évoqué dans le rapport de 
2017. En Bretagne, il existe une délégation régionale de la Fédération des 
SCOP très active et très impliquée dans les reprises d’entreprises par les 
salariés, ce qui explique leur succès dans cette région. Je n’ai pas 
connaissance des situations dans d’autres régions. 

M. Christian Klinger. – J’ai également eu des échos positifs. Lors de 
la Journée des Entreprises, j’ai eu l’occasion de parler à un dirigeant de 
SCOP qui était très satisfait des actions de notre Délégation. 

M. Rémi Cardon, co-rapporteur. – Le statut de SCOP peut constituer 
une alternative de la reprise par les salariés, même si le processus est long. 
Nous pourrions rappeler cette solution dans le rapport, ainsi que dans la 
communication sur les méthodes de transmission. 

M. Olivier Rietmann, co-rapporteur. – Notre rapport aborde 
l’aspect positif de la transmission aux salariés, pas l’aspect contraignant 
exprimé dans la loi dite « Hamon » qui oblige l’entreprise à informer les 
salariés de l’opération, quelle que soit la situation. Cela peut angoisser les 
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salariés, les clients et les fournisseurs. Nous proposons donc son abrogation 
et le remplacement par des procédés positifs d’incitation, par exemple des 
aménagements fiscaux ou des moyens pour la formation des salariés à la 
reprise de l’entreprise. Nous ne souhaitons pas priver les salariés, mais les 
accompagner. Nous ne doutons pas que cette disposition législative ait été 
motivée par de bonnes intentions, mais elle s’est révélée inefficace. 

M. Vincent Segouin. – J’ai quatre questions à vous soumettre :  

- Pourquoi le Conseil d’analyse économique remet-il en cause le 
pacte Dutreil ? 

- Si le rescrit n’est pas formulé dans un délai de six mois, considère-
t-on que le dossier est accepté ? 

- Le suivi statistique sera-t-il repris ? 

- J’ai rencontré, dans une école de commerce, des jeunes suivant une 
formation de reprise d’entreprise. Ils m’ont demandé comment ils pouvaient 
se mettre en relation avec des entreprises susceptibles d’être reprises. 
Pouvez-vous m’aider à leur répondre ? 

M. Olivier Rietmann, co-rapporteur. – La remise en cause du 
« pacte Dutreil » est due à une méconnaissance de ses dispositions. Le 
ministère de l’Économie, que nous avons interrogé à ce sujet, ne nous a 
quasiment pas communiqué de retour au sujet de son efficacité, des résultats, 
du suivi de son implémentation. Cette méconnaissance génère une confusion 
entre la transmission d’entreprise et la transmission du patrimoine 
personnel. Les opposants parlent de « niche fiscale » et de « privilèges » 
accordés à certains entrepreneurs. Or, il s’agit d’un dispositif qui aide à 
maintenir notre système économique, à protéger nos entreprises leur 
permettant d’évoluer vers le statut d’ETI et à renforcer notre souveraineté 
économique. Nous proposons donc d’amplifier la communication sur la 
transmission d’entreprise afin que ce dispositif ne soit plus considéré comme 
un avantage fiscal ou un cadeau, mais comme un moyen de sécuriser notre 
économie. 

M. Vincent Segouin. – Comment expliquer le fait que 82 % des 
entrepreneurs ne le connaissent pas ? Où se situe la faille ? 

M. Olivier Rietmann, co-rapporteur. – Nous avons constaté que 
même les experts comptables ne connaissent pas tous les dispositions du 
Pacte Dutreil. Les différentes organisations patronales rencontrées ont insisté 
pour que soient bien associés les conseillers (experts comptables, avocats 
d’affaires) à la diffusion des informations, pour qu’ils puissent informer 
leurs propres clients. 

M. Rémi Cardon, co-rapporteur. – La loi dite « Hamon » a déjà 
soulevé la problématique de la mise en relation des jeunes avec les 
entrepreneurs. Peut-être les CCI devraient-elles communiquer l’information 
uniquement aux prospects intéressés, en appliquant des précautions de 
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confidentialité ? Le manque d’anticipation constitue le principal problème. 
Sensibiliser les entrepreneurs suffisamment à l’avance pourrait contribuer à 
assurer le succès de l’opération. Les conseiller et organiser des événements 
de rencontres avec de potentiels repreneurs fait partie de l’accompagnement. 
Le rapport humain et la confiance sont essentiels dans la réussite d’une 
transaction. Procéder à une cession n’est pas anodin et l’attachement des 
dirigeants à leur entreprise peut être très fort. 

M. Olivier Rietmann, co-rapporteur. – C’est pourquoi nous avons 
deux propositions qui y incitent. La première est la création d’un chèque-
conseil pour susciter l’intérêt et inciter les dirigeants à anticiper à partir de 
55 ans. L’aspect financier est moins important que le fait d’initier un 
processus de réflexion. 

La seconde proposition consiste à désigner deux référents dans 
chaque région : un référent dit « privé » collectant les informations relatives 
aux entreprises à céder et aux potentiels repreneurs (CCI de département ou 
de région par exemple) et un référent public notamment pour faciliter le 
dialogue avec toutes les administrations concernées (les directeurs des 
services économiques de la région, par exemple). Étant en charge de la 
gestion des lycées sur leurs territoires, les régions peuvent assurer le lien 
entre les jeunes repreneurs et les chefs d’entreprise cédants. Une campagne 
d’information menée conjointement avec les CCI dans les lycées pourrait, 
par exemple, apporter une solution. Une approche proactive faciliterait le 
processus de transmission, aiderait à créer du lien et assurerait le succès des 
opérations. Notre pays souffre manifestement d’un problème de 
communication pédagogique de l’information. 

M. Vincent Segouin. – Vous confirmez mes soupçons : les chefs 
d’entreprise n’anticipent pas suffisamment la mise en place de leur 
succession et les seuls deux canaux de reprise envisagés sont les fournisseurs 
et les salariés. Ils ne pensent pas à d’éventuels repreneurs externes. 

M. Rémi Cardon, co-rapporteur. – Cette dernière option peut 
parfois sembler dangereuse et nous remettons en cause l’obligation 
d’information de la loi dite « Hamon » qui a contribué à créer certaines 
tensions. L’instauration d’une clause de confidentialité pour encadrer la 
diffusion d’informations sensibles serait peut-être salutaire. 

M. Vincent Segouin. – Le chèque-conseil ne doit pas être conçu 
comme une contrainte supplémentaire, imposée par la loi. Il devrait être 
complété par un service d’accompagnement. 

M. Michel Canévet, co-rapporteur. – Pour répondre aux questions, 
je rappelle que le CAE remet en cause le pacte Dutreil car il présume que des 
entreprises rachetées par des investisseurs et des fonds d’investissement 
seraient plus dynamiques que des entreprises reprises par la famille. 
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Par ailleurs, le METI et le MEDEF estiment que, pour être efficace, il 
faudrait prévoir qu’une absence de rescrit dans les six mois vale accord. 
Nous sommes convaincus de cette nécessité 

Nous avons rencontré la semaine dernière les acteurs chargés de la 
nouvelle organisation des formalités des entreprises. La loi dite « Pacte » 
de2019 prévoit qu’au 1er janvier 2023 l’ensemble des formalités légales des 
entreprises soit dématérialisé en un registre unique. Le registre du commerce 
et des sociétés n’existera plus. L’État a confié la mise en œuvre de ce registre 
unique à l’INPI. Instaurer un seul outil permettra d’avoir des informations 
fiables sur la création, la transmission et les statuts. 

J’ajoute que les territoires essaient de propager l’information grâce à 
des initiatives comme le Salon Transfair en Ile-de-France, le Mois de la 
transmission en Aquitaine, la Semaine de la transmission dans le Finistère. 
Les initiatives existent donc mais nous formulons deux propositions pour 
structurer l’accompagnement : le chèque-conseil pour encourager la réflexion 
et la désignation de référents pour aider l’organisation et la promotion de la 
transmission. 

M. Olivier Rietmann, co-rapporteur. – Nos solutions s’adressent 
surtout à ceux qui n’ont pas de successeur et qui ont peu de moyens pour 
préparer une transmission. Il s’agit, dans un premier temps, d’éveiller leur 
intérêt et de leur montrer qu’ils ne devront pas nécessairement quitter pas le 
monde professionnel après la cession. En effet, si la transmission est opérée 
avant l’âge de la retraite, le dirigeant peut rester dans l’entreprise, ce qui 
constitue un gage de réussite à la fois pour les salariés et pour les banques. 
Le cédant pourra continuer à apporter son savoir-faire et accompagner la 
reprise. La transmission sera un succès si elle ne s’opère pas trop tard. Nous 
encourageons les dirigeants à engager la transition vers 55-60 ans, afin qu’ils 
puissent être conseillés et accompagnés efficacement, en évitant d’éventuels 
effets de panique pour les salariés, les fournisseurs et les banquiers. 

Le Directeur de la CCI de la Haute-Saône, ancien entrepreneur, m’a 
parlé de la cession de son entreprise. Ses deux choix étaient soit de 
transmettre à son fils, en profitant du dispositif Dutreil pour réaliser 
l’opération dans les meilleures conditions, soit de vendre pour s’expatrier 
dans un paradis fiscal sous les Tropiques. Il a choisi la première option. Cette 
anecdote illustre une fois de plus la nécessité de maintenir le Pacte Dutreil. 

M. Serge Babary, président. – Merci à tous. J’ai quelques 
commentaires concernant votre présentation, à commencer par le 
déroulement des prochaines étapes. Je vous demande aux rapporteurs d’être 
présents le jeudi 13 octobre pour notre Journée des entreprises, afin de 
pouvoir intervenir. Cela constituera un premier élément de médiatisation. 

Ensuite, il faudrait rapidement rédiger une proposition de loi, voire 
une résolution, contenant les éléments abordés ce jour et la cosigner. Enfin, il 
faudrait surtout proposer des amendements au projet de loi de finances. 
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Nous avons noté le projet d’élaborer une vidéo dans un but 
pédagogique. Je profite de ce temps d’échange sur la transmission 
d’entreprise pour vous informer que CRA-Formation, qui dépend de 
l’association CRA – Cédants et repreneurs d’affaires, est sorti du 
référencement des formations financées par le compte personnel de 
formation. Nous avons, avec les rapporteurs, adressé un courrier au 
Directeur général de la Caisse des Dépôts pour demander sa réintégration, 
puisque CRA est le spécialiste unanimement reconnu de la transmission. 

Je propose également d’adresser un courrier au ministre Bruno Le 
Maire détaillant vos analyses au sujet du dispositif Dutreil et de suggérer 
une rencontre, soit avec lui, soit avec ses ministres délégués aux PME et à 
l’Industrie. 

Je souhaiterais rappeler par ailleurs que la loi « Hamon » ne visait 
pas la transmission des entreprises aux salariés. Elle a seulement fixé 
l’obligation d’informer les salariés d’une cession programmée, sans avoir 
pour objectif de l’empêcher et tout en permettant la reprise par les employés. 
Je ne vois pas d’inconvénient à abroger ce texte inadapté et, de surcroît, 
contre-productif puisqu’il alerte et inquiète tout l’environnement d’une 
entreprise sans apporter aucun avantage aux salariés. En revanche, le chef 
d’entreprise doit remplir son rôle de manager et informer directement et 
individuellement les quelques personnes qu’il estime compétentes pour 
assurer le processus de transmission. 

Enfin, puisque vous avez évoqué un « référent privé » dans votre 
proposition n°11, je souhaite rappeler que les CCI sont des organismes 
publics et non pas privés -il conviendrait peut-être de le préciser dans votre 
rapport. Ce sont des tiers de confiance ayant une obligation de 
confidentialité. Leurs agents assurent un suivi sérieux des dossiers confiés et 
visitent en personne tous les entrepreneurs. La mission d’information de 
jeunes délégués face à des chefs d’entreprise d’un certain âge n’est certes pas 
facile, mais le travail d’accompagnement est effectué et permet d’anticiper 
les départs à la retraite des entrepreneurs. Lorsqu’un dirigeant se montre 
prêt et désireux d’échanger en vue de préparer la transmission, les CCI 
doivent pouvoir le mettre en contact avec des spécialistes qui gèrent ces 
opérations. Le pendant, un service s’adressant aux repreneurs doit 
également exister. 

La mission des CCI en tant que tiers de confiance est la mise en 
contact. Ce sont des facilitateurs de rencontres. Le premier contact entre le 
cédant et le repreneur leur permet d’estimer si une entente est possible sur le 
plan purement humain. Si ce premier contact est concluant, les conseillers 
peuvent ensuite les accompagner grâce à leur savoir-faire.  

Ce système existe et fonctionne bien. Mais, paradoxalement, les 
moyens mis à la disposition du réseau seront diminués de 50 millions 
d’euros. Il est absurde de demander aux CCI de s’occuper des 
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problématiques à l’exportation, de traiter les dossiers de transmission 
d’entreprises, de gérer les problèmes survenus pendant la crise, multipliant 
leurs missions, tout en restreignant leurs moyens ! 

Je crois beaucoup à la décentralisation et au fait d’éviter la prise de 
décision au niveau du gouvernement. Celui-ci projette la création de 500 ETI 
pendant un quinquennat, ce qui ne me semble pas réaliste. Il faut vingt-et-un 
ans en moyenne pour parvenir à transformer une PME en ETI.  

Sur la base de mon expérience de syndicaliste patronal, je peux 
affirmer que la transmission familiale est marginale. Les dirigeants cherchent 
habituellement un repreneur extérieur ou s’adressent à leurs salariés. Nous 
n’avons malheureusement pas de statistiques, mais j’estime que, sur les 
quelques dizaines de milliers de transmissions annuelles, seulement 2 ou 
3 000 interviennent dans le cadre familial. Vos propositions pour renforcer la 
pédagogie autour des cessions sont d’autant plus pertinentes. 

Je n’ai plus de remarques et vous remercie encore pour cet excellent 
travail. 

M. Vincent Segouin. – Monsieur le président, quelles sont les 
motivations gouvernementales pour la baisse du budget des CCI ? 

M. Serge Babary, président. – La vision ultralibérale de Monsieur 
Madelin lorsqu’il était ministre de l’Économie a amené à envisager la 
suppression des Chambres consulaires et la reprise de leurs missions par les 
régions. Face aux réactions violentes suscitées par cette mesure, il a chargé 
Monsieur Novelli de la réforme des Chambres de commerce. Cette politique 
n’est plus d’actualité, mais son esprit perdure. Les Chambres sont des 
établissements publics dont le budget est constitué en grande partie de taxes 
professionnelles. 

M. Olivier Rietmann, co-rapporteur. – Aujourd’hui, nous 
constatons une optique de « rabotage » visant à économiser par tous les 
moyens. L’amendement modifiant les possibilités de recours au « Pacte 
Dutreil », présenté à l’Assemblée nationale, est motivé par l’objectif d’éviter 
les niches, les « cadeaux fiscaux », les « dépenses sans intérêt », ce qui 
prouve une ignorance du texte visé par l’amendement. De la même façon, la 
méconnaissance du travail et de l’efficacité des CCI débouche sur des 
réductions budgétaires. 

J’estime, comme Monsieur Babary, que la création de 500 ETI 
pendant un mandat est un projet irréalisable. L’évolution d’une PME vers le 
statut d’ETI est un parcours difficile. Elle ne s’opère pas par décret, il s’agit 
d’un travail de fond, qui demande du temps et un environnement 
économique favorable. 

M. Serge Babary, président. – Une ETI embauche au moins 
250 salariés. Une PME de 200 salariés est déjà une belle structure. Parvenir à 
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dépasser ces effectifs pour obtenir le statut d’ETI représente une énorme 
évolution. 

M. Olivier Rietmann, co-rapporteur. – Je prends, pour illustrer, 
l’exemple de la Haute-Saône, l’un des territoires les plus industrialisés au vu 
du nombre de PME/TPE qu’il abrite et de ses activités d’exportation. Il ne 
compte que quelques ETI, dont deux sont des structures familiales. L’une a 
été fondée en 1978, l’autre en 1981. 

M. Rémi Cardon, co-rapporteur. – Le démantèlement des CCI a déjà 
commencé. Au 1er janvier 2023, leurs salariés perdront la compétence de la 
gestion des créations d’entreprises. De surcroît, ils n’auront aucun contrôle 
sur la plateforme INPI. Ils pourront accompagner les entrepreneurs par 
téléphone ou en présentiel, mais n’auront pas accès au back-office pour aider à 
la complétion des formulaires CERFA, une opération délicate, sujette à 
erreur. Par ailleurs, ils n’ont pas eu de réunions avec les conseillers INPI ni 
reçu d’informations. 

M. Michel Canévet, co-rapporteur. – Il est prévu de supprimer 
50 formulaires CERFA et de ne garder qu’une seule déclaration. Les pièces 
adjointes seront validées, selon le cas, par les greffes des tribunaux de 
commerce ou par les chambres de métiers et de l’artisanat. Il est demandé 
aux chambres de commerce d’accompagner les entrepreneurs qui ne sont pas 
à l’aise avec l’aspect numérique ou n’y ont pas accès. Cela constitue un bon 
contre-argument puisque, pour éviter la fracture numérique, il faudrait 
arrêter de réduire les moyens accordés aux chambres de commerce et aux 
chambres de métiers. 

Le Président de la CMA France voudrait nous rencontrer avant 
l’adoption du projet de loi de finances pour en parler. Il est prévu de 
diminuer de 50 millions d’euros en cinq ans le plafond des taxes affectées 
aux CCI et CMA. En 2015, les produits des taxes s’élevaient à 1,4 milliard 
d’euros. Aujourd’hui, ce montant est de 400 millions. Pourtant, le rôle des 
CCI et CMA est essentiel dans les réseaux d’entreprises sur le territoire. 

La présence des référents est impérative pour assurer le lien entre les 
repreneurs et l’ensemble des administrations, orienter les entrepreneurs vers 
les services compétents et organiser la réflexion et la coordination de 
l’ensemble des acteurs sur le territoire. 

Nous estimons que la transmission familiale représente 14 à 20 % 
des transmissions de PME et ETI. Sur tous les territoires, il existe des 
entreprises emblématiques, qui ont un réel attachement et un enracinement 
local. C’est cet aspect que nous souhaitons préserver grâce au « pacte 
Dutreil ». Sans ce dispositif, ces entreprises pourraient être rachetées par des 
fonds d’investissement, ce qui mettrait en danger leur existence même. 

M. Serge Babary, président. – Les fonds d’investissement ont une 
logique de rentabilité court-termiste alors que l’exploitant familial possède 
une vision à long terme. Leurs méthodes de management sont radicalement 
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différentes. Le management traditionnel prend en compte l’aspect territorial, 
la dimension sociale du lien avec le personnel et l’aspect financier. Nous 
essayerons d’organiser une rencontre avec la CMA France pour avoir leur 
avis avant l’adoption du projet de loi de finances. Malgré les difficultés, le 
réseau des CCI reste motivé. Je rencontrerai à nouveau le Président de CCI 
France, qui m’a déjà exprimé son désarroi. Les fonds alloués ont été divisés 
par cinq ou six en dix ans. Lorsque j’étais Président de la CCI de Touraine, le 
budget était de 12 millions d’euros. Il est de seulement 3 millions d’euros 
actuellement. La structure employait plus de 85 personnes ; aujourd’hui ils 
ne sont plus que 35 conseillers. En outre, s’y investissent de nombreux 
entrepreneurs bénévoles.  

Il nous faut maintenant voter pour l’adoption du rapport. Qui vote 
contre, s’abstient, vote pour ?  

Chers collègues, cet excellent rapport est adopté à l’unanimité. 
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Jeudi 27 janvier 2022 

- Mouvement des entreprises de France (MEDEF) : Marie-Pascale 
Antoni, directrice fiscale du Medef, Sophie Loisel, direction des affaires 
fiscales, Antoine Portelli, direction des affaires publiques. 

- Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME) : 
Mme Bénédicte Caron, vice-présidente en charge des affaires économiques. 

- Chambre de commerce et d'industrie (CCI France) : M. Christian 
Geissmann, trésorier de la CCI Alsace-Métropole, représentant CCI France. 

- Mouvement des Entreprises de Taille Intermédiaire (METI) :  
M. Philippe d’Ornano, co-président du METI, président du directoire de 
Sisley. 

- Cercle des fiscalistes et de l’Institut des Avocats Conseils Fiscaux 
(IACF) : M. Jean-François Desbuquois, avocat associé du cabinet Fidal. 

- Association des Cédants et Repreneurs d'Affaires (CRA) : M. Bernard 
Fraioli, président. 

- Banque Populaire-Caisse d’Épargne (BPCE) : M. Alain Tourdjman, 
directeur des études économiques et de la prospective en charge de BPCE 
L’Observatoire. 

 

Mercredi 9 février 2022 

- Union des entreprises de proximité (U2P) : M. Pierre Burban, 
secrétaire général. 

 

Mardi 19 avril 2022 

- Conseil national de l'ordre des experts comptables (CNOEC) : M. Lionel 
Canesi, président, M. Damien Dreux, vice-président. 

- Chambre de commerce et d'industrie Paris-Ile de France (CCI Paris Ile-
de-France) : M. Dominique Restino, président, co-fondateur du réseau 
Transfair, Mme Véronique Etienne-Martin, directrice de cabinet du président 
et du directeur général. 

 

Jeudi 21 avril 2022 

- Bureau Vallée à Amiens : M. Luc Bellancourt, ex-dirigeant. 

- CMS Francis Lefebvre Avocats : M. Matias Labé, avocat associé. 
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- SERFIM : M. Guy Mathiolon, président. 

 

Mardi 10 mai 2022 

- Conseil supérieur du Notariat (CSN) : M. François Devos, directeur 
des affaires juridiques, M. Frédéric Aumont, membre. 

- SOBREFER : M. Florent Bonniou, repreneur, M. Xavier Moal, 
conseil. 

 

Lundi 23 mai 2022 

- Conseil national des barreaux (CNB) : Mme Marion Couffignal, 
présidente de la commission droit et entreprise. 

 

Mardi 24 mai 2022 

- Ernst & Young : M. Emmanuel Picard, partner strategy & 
transactions. 

- CNCEF France M&A : M. Marc Sabate, président. 

-  MBA Capital : M. Vincent Juguet, associé-gérant. 

 

Mercredi 8 juin 2022 

- Direction de la législation fiscale – Sous-direction C/Fiscalité des 
personnes : Mme Marie-Astrid de Barmon, sous-directrice. 

- Cabinet Vallians : Mme Nora Vartanyan, fondatrice.  

- Finacoop : M. Mathieu Castaings, président directeur général, 
expert-comptable, juridique, financier, réviseur coopératif. 

- Direction générale des entreprises : M. Vincent Téjédor, sous-
directeur au développement des entreprises.  

 

Mardi 21 juin 2022 

- Bpifrance : Mme Marie Poussin, directrice régionale de Bpifrance 
à Paris, M. Jean-Baptiste Marin-Lamellet, responsable des 
relations institutionnelles. 
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